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Séance du 23 juin 2026 

24e séance publique à l’Hôtel de Ville, le 23 juin 2026, à 18 h 

Sous la présidence de M. Musa Kamenica, président 
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Membres absents excusés : Mme Pauline BLANC ; Mme Isabelle BONILLO ; Mme Lana 
DAMERGI ; Mme Olivia FAHMY ; Mme Alice GIRARDET ; Mme Paloma GRAF ; Mme Marie-Claude 
GUERRY ; M. Günter HANISCH ; M. Nicolas HURNI ; Mme Virginie KYRIAKOPOULOS ; Mme 
Alexandra MATEWA ; M. Jacques PERNET ; M. Jacques Etienne RASTORFER  

Membres absents non excusés : Mme Carolina CARVALHO ; Mme Preeti DAMON ; M. Mountazar 
JAFFAR ; M. Olivier KASER ; Mme Gaëlle KOVALIV ; Mme Klesta KRASNIQI ; Mme Astrid 
LAVANDEROS ; M. Jean-Claude SEILER ; M. Serge TALLA ; Mme Najia TROTTET 

Membres présents 77 

Membres absents excusés 13 

Membres absents non excusés 10 

Effectif actuel 100 

À 18 h, à la salle du Conseil communal, à l’Hôtel de Ville.  

_________________ 

Ouverture de la séance 

Le président : – J’ouvre formellement cette 24e séance du Conseil communal de Lausanne et la 
dernière séance de cette législature. Vous avez reçu l'ordre du jour du programme de ce soir. Donc, 
nous allons traiter les opérations préliminaires. Nous commençons avec des questions orales et, 
étant donné que nous devons terminer la séance au plus tard à 20h, il y aura une question orale par 
groupe. Nous passerons ensuite à la prise en considération des initiatives, nous continuerons avec 
les deux objets pouvant être traités sans ouverture de la discussion, conformément à l'article 79 du 
règlement du Conseil et si la discussion est demandée, les objets retournent dans l'ordre du jour.  

Nous prendrons alors les demandes de traitement prioritaire de la Municipalité, tout d'abord le 
préavis 2026/05 et 2026/18, qui peuvent aussi être adoptés sans ouverture de discussion 
conformément à l'article 79. Si la parole est demandée, j'ouvrirai la discussion sur ces préavis. Nous 
terminerons les urgences municipales avec le préavis 2026/09. Nous passerons ensuite à 
l'interprétation urgente de Mme Caroline Devalone Dimbali, « intégration des taxis B, état des 
lieux », et deuxième interpellation urgente qu'on a reçue aujourd'hui de la part de Mme Léonide 
Kovaliv «  quand est-ce que l'impunité policière va enfin cesser? » Est-ce que cet ordre du jour vous 
convient ? 

_________________ 

Insérer dépôt et communications 

 

_________________ 

Insérer dépôt et communications 

Question orales 

Mme Sarah Neumann (Soc.) : –  En cette dernière séance de la législature, j'ai l'occasion qui m'est 
donnée de réunir deux thématiques qui m'ont été chères pendant l'ensemble de la législature, la 
sécurité publique d'une part, le féminisme d'autre part. Je ne pouvais pas laisser passer l'occasion 
d'adresser une dernière question sur cette législature à M. Hildbrand. Le 13 juin se tenait à Lausanne 
la traditionnelle manifestation féministe qui rappelle l'inscription de l'égalité entre les femmes et les 
hommes dans la Constitution fédérale de 1981, puis les mobilisations de 91 et 2019. Les 
observatrices, qui fréquentent souvent cette manifestation dont je suis, ont relevé que le déploiement 
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de policiers était particulièrement hors du commun dans les rues et alentour, probablement en lien 
avec le rassemblement de 7 chefs d'État de l'autre côté du lac : blindés, tenus antiémeutes, dès 
15h30, dans les rues adjacentes à la Riponne. Même quand on attend Servette, on n'en voit pas 
autant.  

Police communale, police cantonale, police fédérale, déployée en uniforme à Montbenon, dans une 
contradiction quand même assez franche avec l'ambiance générale et l'habillement des manifestantes 
et des manifestants, en violet, en sandales, en poussettes. Est-ce que la Municipalité pourrait donc 
nous informer sur le nombre d'interventions, sur le nombre d'arrestations qui ont été rendues 
nécessaires par la manifestation féministe de ce samedi-là, à Lausanne. Ceci afin d'éclairer la 
pertinence de renforcement sécuritaire extraordinaire qui semble avoir été mise en œuvre à cette 
occasion. 

Réponse de la Municipalité 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Je réponds volontiers à Madame 
Neumann. Il y a une tradition, c'est que votre micro marche mal. Ça, ça sera corrigé, il faudra changer 
de place, c'est le seul moyen de répondre à cela.  

L'efficacité d'une police se mesure évidemment à la prévention des délits et infractions qu'elle permet 
par sa présence uniformée en rue, de multiples fois demandées dans ce Conseil, y compris par vous-
même, et je vous dois une réponse circonstanciée, en tout cas, la Municipalité, à cet égard. Lorsque 
j'ai lu votre question orale pour la première fois, j'ai dû m'en référer à des spécialistes de la cause 
féministe au sein de la Municipalité pour être bien sûr d'avoir tout lu et tout compris. Visiblement, 
j'avais réussi à comprendre la question et j'ai donc le plaisir de vous dire que ce déploiement massif 
et testostéroné n'a pas eu à déployer toute sa puissance au vu de la situation et qu'aucune infraction 
n'a été relevée. Ce dont on pourra tirer deux conclusions qui s'ajoutent les unes aux autres, l'efficacité 
de la présence préventive et d'autre part, l'innocuité et la qualité de la manifestation des participantes 
et participants à cet égard. 

Question 

Mme Salomé Morand (Les Verts) : – Ma question s'adresse à Mme la municipale Emilie Moeschler. 
Depuis quelques jours, la Suisse ainsi qu'une partie de l'Europe est plongée dans une vague de 
chaleur intense. Nous enregistrons des pics de température dépassant 35 degrés, des nuits tropicales 
et des indices UV élevés. Cet épisode n'est malheureusement pas le 1er de l'année, une vague de 
chaleur similaire ayant déjà frappé le pays il y a quelques semaines à peine. Ce phénomène ne saurait 
être considéré comme exceptionnel. Les scientifiques alertent depuis longtemps sur les effets du 
changement climatique qui ont pour conséquence d'amplifier la fréquence, l'intensité et la durée de 
ce type d'événements extrêmes. L'apparition des vagues de chaleur devient ainsi de plus en plus 
probable. La population est particulièrement vulnérable face à ces épisodes, notamment les 
personnes âgées, les jeunes enfants et celles souffrant de pathologies chroniques. Par ailleurs, une 
grande partie de la population lausannoise n'a pas accès à un espace extérieur privé et de nombreux 
appartements ne sont pas conçus pour supporter de telles températures. L'accès à des espaces frais 
et végétalisés revêt pourtant une importance cruciale lors de ces épisodes.  

Nous savons que la Ville de Lausanne est sensible à cette cause et œuvre depuis plusieurs années 
à la création d'espaces frais et végétalisés pour lutter contre les îlots hautes chaleurs et offrir à sa 
population des lieux de rafraîchissement. Les piscines publiques constituent typiquement des espaces 
permettant de se rafraîchir lors de fortes chaleurs. Contrairement aux lacs, elles offrent un 
environnement surveillé, sécurisé et adapté aux familles, avec des infrastructures spécifiques pour 
les enfants. Or, à l'exception des piscines de quartier qui sont gratuites, les 2 grandes piscines 
extérieures de la Vville, à savoir Montchoisi et Belleriive, restent payantes. Le prix d'entrée constitue 
un frein majeur, particulièrement lorsque l'épisode de forte chaleur se prolonge dans le temps. En 
effet, pour se rafraîchir efficacement, les populations vulnérables doivent pouvoir se rendre à la piscine 
fréquemment. L'accès payant exclut de fait certaines familles et personnes isolées qui n'ont pas 
d'autres solutions sûres pour supporter la chaleur.  

Ma question est donc la suivante. La Ville ayant activé son plan canicule le 18 juin dernier, la 
Municipalité envisage-t-elle dans ce cadre, comme ce fut déjà le cas en 2023, d'ouvrir dès que 
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possible l'accès gratuitement aux piscines de Belleriive et de Montchoisi? 

Réponse de la Municipalité 

Mme Émilie Moeschler, municipale, Sports et cohésion sociale : – Merci pour cette question et 
d'avoir relevé aussi les efforts de la Ville de Lausanne pour faire face au dérèglement climatique et 
aussi aux besoins d'accès à des points d'eau, que ce soit les rives du lac, qui ont été grandement 
améliorées dans les services de M. Hildbrand, notamment aussi avec une accessibilité renforcée, et 
puis aussi toute la politique en lien avec les piscines publiques, que vous évoquez.  

Alors, quand on parle de gratuité, ce qu'il faut savoir aussi, c'est que ça a des impacts assez clairs 
sur l'exploitation des piscines. Donc, peut-être pour rappeler un petit peu les éléments, à Lausanne, 
on a 6 piscines de plein air, dont 4 qui sont gratuites, c'est les 4 piscines de quartier. Puis, 
effectivement, Montchoisi et Bellerive qui sont payants. On a une fréquentation des piscines qui est 
assez extraordinaire, encore plus en cette période de canicule donc, on constate aussi dans les 
piscines de quartier, pour lesquels on n'a pas de chiffres comme on a dans les piscines payantes, 
évidemment, mais on sait que dans les piscines de quartier, on avait environ 44 000 entrées en 2025, 
donc c'est énorme, que les piscines sont très fréquentées et que les tarifs d'accès aux piscines ne 
seraient pas un frein à avoir accès à une piscine.  

Alors, bien sûr, on va dans une piscine de quartier si on a des difficultés financières après, on a une 
politique tarifaire aussi qui se veut accessible, contrairement à d'autres piscines où ce n'est pas le 
cas. Et puis, peut-être de dire qu'en 2023, vous l'avez évoqué, on avait fait une gratuité à Bellerive, 
mais pour rappeler, on avait fait la gratuité parce que les piscines de quartier étaient fermées. Vous 
vous souvenez, elles venaient de fermer et c'était la canicule. Donc là, ce n’était effectivement pas 
possible parce que ça voulait dire que des personnes qui auraient des difficultés de revenus, 
d'accessibilité à une piscine, eh ben, ne pouvaient pas aller dans une piscine gratuite. Donc là, on 
n'est pas dans ce cas de figure vu qu'on est dans les pleines exploitations des piscines, quand bien 
même on a des tarifs qui sont aussi accessibles pour les différents publics, des sorties qui se font 
aussi avec les écoles, des lieux d'animation, bref, il y a différentes manières d'avoir une accessibilité 
en piscine.  

Puis peut-être un petit mot sur quand même la sécurité et puis, là, je tiens à remercier les équipes des 
piscines qui font un travail assez hallucinant en cette période. Il y a énormément de personnes qui 
viennent. Avec les chaleurs, il y a aussi des risques plus importants sur la sécurité donc, par exemple, 
le week-end des 20 et 21 juin, le week-end passé, on avait 17 500 entrées à Bellerive, vous vous 
rendez compte, et puis il y en avait 10 700 le week-end précédent, et puis à Montchoisi, on avait 2 
000 entrées de plus que le week-end précédent, le week-end qui vient de se dérouler. Et c'est vrai 
que l'expérience qu'on a faite du Bellerive gratuit en 2023, ce que ça a provoqué, c'est qu'il y avait 
énormément de monde qui était là, alors on avait évidemment renforcé les effectifs, il y avait 12 500 
personnes qui étaient là en moyenne sur toute la journée, c'était une plus grosse journée qu'on n'ait 
jamais vu et c'est vrai que pour les équipes de sauvetage, pour la sécurité du lac des bassins, on a 
vu que c'était quand même très compliqué d'avoir autant de monde. Et il faut le savoir, la gratuité, ça 
amène ça, des gens, évidemment, de toute la région, qui viennent aussi pour d'autres activités à la 
piscine.  

Il n'empêche, on a aussi augmenté la période d'ouverture des piscines, j'y reviendrai aussi en réponse 
à madame Piron, qui a aussi une question, je crois, sur les piscines, mais on a augmenté de 2 
semaines la période d'ouverture des piscines aussi, pour faire face notamment à ces questions de 
chaleur très importantes, et puis aussi d'horaires du soir qui sont rallongés. 

Question 

Mme Virginie Cavalli (VL) : – Ma question s'adresse à madame la municipale Emilie Moeschler. La 
presse s'est récemment fait l'écho de la saturation du sleep-in de Malley, conséquence notamment 
de la fermeture de plusieurs squats dans la région lausannoise. Cette situation illustre les défis 
auxquels est confrontée la Ville de Lausanne, qui assume une part importante de l'accueil d'urgence 
des personnes en situation de grande précarité. La concentration de plusieurs dizaines de personnes 
sur un même site peut susciter des inquiétudes, tantôt auprès des personnes accueillies que pour les 
riverains et les acteurs de terrain. Elle soulève également la question de savoir si une telle mission 
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peut durablement reposer presque exclusivement sur la Ville de Lausanne.  

Ma question est donc la suivante, quelles mesures sont prévues pour apaiser la situation autour du 
site de Malley et accompagner au mieux les personnes concernées? Par ailleurs, les communes 
limitrophes ainsi que le Canton sont-ils associés à une réflexion visant à mieux répartir à l'échelle de 
l'agglomération l'accueil d'urgence et les moyens nécessaires à son fonctionnement. 

Réponse de la Municipalité 

Mme Émilie Moeschler, municipale, Sports et cohésion sociale : – Merci, madame Cavalli, pour 
l'envoi de la question au préalable. Donc, effectivement, suite à cette situation qui concerne 
particulièrement le sleep-in, vu que beaucoup de monde ont rejoint le sleep-in ces dernières 
semaines, la Ville de Lausanne est bien sûr en contact régulier avec le sleep-in. Donc pour rappel, 
ce sont des places qui sont financées par le Canton, mais conventionnées par la Ville de Lausanne 
avec le sleep-in. On a d'ailleurs renforcé l'équipe de veilleurs-veilleuses les 2 premières semaines 
pour soutenir le sleep -in par rapport à cette situation et là aussi, on a rappelé à l'équipe du sleep-in, 
aussi à nos différents partenaires du bas seuil, la nécessité que les personnes s'inscrivent au 
bureau des réservations, qui, comme vous le savez, est le système qui permet à une personne 
d'avoir une réservation pour cette nuit directement. Et puis, dans les derniers chiffres qu'on a, ce 
qu'on voit, c'est que quand une personne va au bureau des réservations, on a entre 50 à 70 
personnes qui vont au bureau des réservations, qui, à chaque ouverture du bureau des 
réservations, obtiennent une réservation dans la semaine.  

Donc cette image que tout le monde stagna, puis, en fait, il n'y a pas de place parce que c’est 
saturer, ce n'est pas vrai. Quand les gens vont au bureau des réservations, il y a 50 à 70 personnes 
par semaine qui ont une réservation dans la semaine qui vient, et qui, après, ont une réservation 
pour semaine. Mais pour ça, il faut que les gens aillent s'inscrire, et ça, c'est un des enjeux. Ensuite, 
pour les raisons de sécurité, comme on est sur un territoire, je pense que vous le savez, à cheval, 
entre Prilly et Renens, c'est PolOuest qui gère les questions de sécurité pour ce secteur. Puis 
effectivement, je vous remercie de le relever, à Lausanne, on a maintenant 84 % des places 
d'hébergement d'urgence du canton, les 246 places, si on compte les places d'urgence pour les 
urgences sanitaires et aussi police. Et puis on a des rencontres régulières avec le Canton, avec 
Caritas, avec l'Armée du Salut, qui gère les structures aussi des autres régions. Et puis là, on a tout 
dernièrement eu une séance où on a pu évoquer encore une fois la stratégie que vous avez validée 
aussi au Conseil communal ici d'hébergement d'urgence lausannoise pour son développement. Et 
puis, vous souvenez, tout ce travail aussi de stabilisation et de sortir les gens de l'urgence, parce 
que la volonté, c'est que cette stratégie soit coordonnée aussi avec les autres structures de Vevey 
et d'Yverdon. Et puis là, à chaque fois, on rappelle le besoin des villes et aussi du Canton d'avoir 
une coordination au niveau cantonal, et pas uniquement d'être dans le « les villes font des choses et 
demandent de l'argent au Canton », mais que finalement, le Canton reprenne un bout de pilotage, 
même si, en tout cas, au niveau des communes, c'est les hébergements d'urgence, les places en 
tant que telles sont financées par les autres communes, par la participation à la cohésion sociale. 
Ca, c'est aussi important de le rappeler.  

Question 

Mme Françoise Piron (PLR) : – Ma question s'adresse aussi à madame Moeschler. Elle a levé le 
suspense en disant que ce sera sur les piscines. Je vais faire une introduction qui sera plus courte 
que la précédente question sur les piscines. Nous connaissons actuellement un épisode de canicule 
marqué par des températures particulièrement élevées. Les piscines lausannoises sont très fortement 
fréquentées et les prévisions météorologiques indiquent que ces fortes chaleurs pourront se prolonger 
encore plusieurs jours, voire plusieurs semaines.  

Dans ce contexte, je souhaite poser la question suivante à la Municipalité, quoique je suis assez 
encline à demander en plus pourquoi on ne ferait pas aussi les parkings gratuits devant ces piscines 
publiques, puisque c'est aussi un frein pour certaines familles, le fait que ça coûte jusqu'à 15 ou 20 
francs la journée. Bon, bref. Mais je sais que vous ne répondrez pas à cette question, mais c'est un 
petit pied de nez.  

Serait-il envisageable, à titre exceptionnel, durant les périodes de canicule, d'élargir les horaires 
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d'ouverture des piscines lausannoises en ouvrant plus tôt le matin ou en fermant plus tard le soir, afin 
d'offrir à la population une plus grande amplitude horaire pour se rafraîchir, profiter de ces 
infrastructures dans les meilleures conditions ? Ce matin, où j'ai pu aller à la piscine à 8h du matin, 
puisque vous savez qu'à Montchoisi, 2 fois par semaine, ça ouvre à 8h au lieu de 9h, non seulement 
j'ai trouvé que c'était une très bonne chose, parce qu'effectivement, à 8h, on n'a pas encore les 
canicules, mais il y a plusieurs personnes qui sont venues vers moi pour me dire à quel point c'était 
intéressant. Pas seulement des personnes qui savaient que j'avais déposé un postulat sur cette 
question, mais aussi des personnes qui m'ont dit « C'est vraiment pour les personnes âgées, c'est 
vraiment très important. » Donc je sais que pour des questions d'effectifs, vous ne pouvez pas comme 
ça décider d'ouvrir tous les jours à 8h, mais pour les années qui viennent et qui seront sûrement aussi 
caniculaires que cette année, c'est vraiment des questions qu'il faudra poser. Donc une telle mesure 
d'amplitude pourrait permettre de mieux répartir la fréquentation au cours de la journée tout en 
répondant au besoin de la population durant ces épisodes de forte chaleur. 

Réponse de la Municipalité 

Mme Émilie Moeschler, municipale, Sports et cohésion sociale : – Merci beaucoup, Mme Piron. 
Désolée d'avoir spoilé votre question orale et merci pour l'envoi au préalable. Mesdames et 
messieurs, voilà, donc, par rapport à cette question des heures d'ouverture, donc, effectivement, sur 
les 6 piscines de plein air, dont les 4 de quartier, en 2024, la Municipalité a adapté les latitudes 
d'ouverture de ces piscines, aussi pour faire face à ces épisodes de forte chaleur liés au 
dérèglement climatique. On a revu le calendrier, puis on a prolongé de 2 semaines la période 
d'ouverture des piscines de quartier. Donc ça, c'est déjà quelque chose qui a été fait. Et puis, lors 
des fortes chaleurs, comme ces jours, la piscine de Bellerive, elle ferme plus tard, donc elle ferme à 
21h. Donc dernière entrée à 19h45, donc c'est déjà plus tard. Et puis ce n’est pas possible de 
fermer plus tard en raison de l'absence d'éclairage, cela ne permet pas, avec la faible luminosité, 
d'assurer la surveillance de la partie lac de Bellerive. 

Et puis, le matin, le personnel, il est présent dès 7h à Bellerive pour réaliser les nettoyages avant 
l'ouverture. Et puis ce temps, il est d'autant plus nécessaire pour assurer la propreté et la qualité de 
l'eau après de grandes journées, comme ces derniers jours. Évidemment, ça prend plus de temps 
aussi d'entretenir les bassins et les abords du bassin. Et puis c'est important aussi de préserver le 
personnel, vous l'avez relevé, qui assurent l'accueil et la sécurité des usagères et usagers. Vous 
imaginez bien qu'au vu de l'affluence et de la chaleur, les équipes sont très sollicitées et doivent 
pouvoir conserver toute l'ascension nécessaire.  

Et dans les autres piscines, soit à Montchoisi et dans les quartiers, les horaires, ils ne sont pas 
prolongés en soirée. C'est notamment effectivement des questions de temps de travail des équipes, 
mais également une volonté d'assurer l'équilibre avec le voisinage. Il y a des voisinages vraiment 
aux abords immédiats. Et puis, effectivement, je voulais le rappeler, mais vous l'avez fait vous-
même, grâce à des dépôts de postulats, on a deux matins qui ouvrent plus tôt à Montchoisi, grâce à 
vos postulats qui ouvrent dès 8h, et on sait que c'est très apprécié. 

Question 

M. Loris Socchi (EàG) : – Depuis la mort de Camilla et de Marvin, ayant eu lieu il y a bientôt un an, 
la pratique policière dangereuse que représentent les courses-poursuites a été remise en cause. 
Notre Conseil communal a voté pour un moratoire sur les pratiques policières dangereuses, car nous 
savions, suite à plusieurs accidents mortels, que certaines pratiques, telles que la course-poursuite, 
pouvaient être dangereuses pour la vie de la personne poursuivie, mais aussi pour la vie d'autres 
personnes en marge de la scène. Et c'est bien ce qui, malheureusement s'est produit le 28 mai dernier 
avec la mort d'un piéton après une collision face à une trottinette fuyant la police. Sans oublier 
également le 16 juin, un autre événement qui, heureusement n'a pas tourné au drame, qui impliquait 
deux mineurs qui ont fini sur les rames du M1.  

Ces événements s'enchaînent, mais j'aimerais bien croire que la Municipalité ainsi que la police ont 
plus d'outils à mettre en place ou de créativité à développer que de continuer obstinément ces 
pratiques dangereuses. Pourtant, ce n'est pas faute d'avoir rappelé à la Municipalité, la nécessité de 
cet engagement à plusieurs reprises, notamment le 25 janvier, après que des jeunes en voiture aient 
eu un accident en fuyant la police. Alors, en vertu de la dangerosité de cette pratique policière et pour 
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éviter des situations aussi dangereuses à l'avenir, quel est le plan et les délais de la Municipalité pour 
mettre en place le moratoire sur les pratiques dangereuses votées, je le rappelle, il y a bientôt un an? 

Réponse de la Municipalité 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Une enquête est en cours. 
Certains d'entre nous connaissent la victime et l'apprécient. Nous redisons notre tristesse à sa 
famille. Pour le reste, la Municipalité, conformément à sa pratique, ne débat pas des résolutions au 
Conseil communal. S'agissant de vœux, une réponse écrite, adoptée par la Municipalité, vous 
parviendra ultérieurement. 

_________________ 

Le président : – Nous passons maintenant à la prise en considération des initiatives. 

_________________ 

Postulat de Mme Sarah NEUMANN et consorts « Là-haut sur la montagne, l'étaient que trois 

écoles » 

Développement 

(insérer doc) 

Discussion préalable 

La discussion n’est pas utilisée. 

(insérer délibéré) 

_________________ 

Postulat de Mme Françoise PIRON et consorts « Places de parc pour personnes en fauteuil 

roulant : un droit »e Mme Sarah NEUMANN et consorts « Là-haut sur la montagne, l'étaient que 

trois écoles » 

Développement 

(insérer doc) 

Discussion préalable 

La discussion n’est pas utilisée. 

(insérer délibéré) 

_________________ 

Postulat de Mme Gaelle MIELI : « Pour une politique de soutien à la santé mentale des forces de 

l'ordre et de secours » 

Développement 

(insérer doc) 

TEXTE PROVISOIR
E



Séance No 23 du 10 juin 2026 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

 

8 

Discussion préalable 

La discussion n’est pas utilisée. 

(insérer délibéré) 

_________________ 

Postulat de M. Loris SOCCHI « Réforme agricole lausannoise : Toilettes sèches » 

Développement 

(insérer doc) 

Discussion préalable 

La discussion n’est pas utilisée. 

(insérer délibéré) 

_________________ 

Postulat de M. Loris SOCCHI « Réforme agricole lausannoise : Production écologique et 

sociale » 

Développement 

(insérer doc) 

Discussion préalable 

La discussion n’est pas utilisée. 

(insérer délibéré) 

_________________ 

Postulat de M. Loris SOCCHI « Réforme agricole lausannoise : Agriculture urbaine » 

Développement 

(insérer doc) 

Discussion préalable 

La discussion n’est pas utilisée. 

(insérer délibéré) 

_________________ 

Postulat de M. Loris SOCCHI « Réforme agricole lausannoise : Formations agricoles » 

Développement 

(insérer doc) 
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Discussion préalable 

La discussion n’est pas utilisée. 

(insérer délibéré) 

 

_________________ 

Postulat de M. Loris SOCCHI « Réforme agricole lausannoise : Terrains agricoles » 

Développement 

(insérer doc) 

Discussion préalable 

Un membre du Conseil demande le renvoi en commission. 

La demande étant appuyée par le nombre suffisant de voix, le postulat est renvoyé à une 
commission. 

_________________ 

Postulat de M. Loris SOCCHI « Réforme agricole lausannoise : Compostage » 

Développement 

(insérer doc) 

Discussion préalable 

Un membre du Conseil demande le renvoi en commission. 

La demande étant appuyée par le nombre suffisant de voix, le postulat est renvoyé à une 
commission. 

_________________ 

Postulat de M. Paulraj KANTHIA « Mise en place d'un système citoyen de signalement des 

irrégularités de la chaussée, du domaine public et des déprédations à Lausanne » 

Développement 

(insérer doc) 

Discussion préalable 

Un membre du Conseil demande le renvoi en commission. 

La demande étant appuyée par le nombre suffisant de voix, le postulat est renvoyé à une  

 

_________________ 
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Postulat de de Mme Virginie CAVALLI « Pour un renouveau sportif et populaire du Stade de la 

Pontaise, toutes et tous à l'eau ! » 

Discussion  

La discussion est demandée, cet objet est renvoyé à l’ordre du jour. 

_________________ 

Un accueil vacances pour toutes et tous - Réponse à la pétition de Mme Simona Frateschi et 

consorts « Pour un accueil de vacances adapté aux besoins des familles lausannoises » - Réponse 

au postulat de Mme Pauline Blanc « Agenda des vacances scolaires de jeunes lausannois : incluons 

également les enfants neuroatypiques ! » 

Préavis No 2026/10 du 12 mars 2026 

Voir volume II : Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 

Discussion  

La discussion n’est pas demandée. 

Le Conseil, à l’unanimité, approuve la conclusion 1 de la commission. 

Le Conseil, à l’unanimité, approuve la conclusion 2 de la commission. 

 

(insérer délibéré) 

________________ 

Interfaces métro m3 - Etudes 2e étape 

Préavis No 2026/05 du 5 mars 2026 

Voir volume II : Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 

Discussion  

M. Olivier Thorens (Les Verts) : – J'entendais quand même dire quelques mots sur ce préavis qui 
est un préavis important. Je remercie au nom de mon groupe le travail qui a été réalisé par la 
Municipalité et aussi par l'administration pour ce préavis qui est de qualité et que l'on soutiendra 
pleinement. Le préavis est tout à fait en continuité au projet du M3, bien sûr, et au préavis de 2020 
interface du M3 étape 1 que notre Conseil avait adopté et il est en continuité avec la prochaine 
fermeture du trafic individuel motorisé sur l'axe Grand Pont-Chauderon.  

Peut-être d'abord un mot sur Chauderon, c'est une place qui est l'héritage de la logique des années 
60, du tout voiture, avec notamment les tunnels qui ont été creusés et qui étaient considérés alors 
comme une avancée, un temps où le trafic automobile était moindre et les réflexions sur les enjeux 
climatiques environnementaux pratiquement inexistantes. Et les effets néfastes du trafic en ville 
étaient aussi encore peu discutés, que ce soit sur la qualité de l'espace urbain, la qualité de l'air ou la 
sécurité. Alors on le voit et on le sent clairement aujourd'hui, cette place n'en est pas vraiment une, 
c'est principalement en raison du trafic abondant qui la traverse et puis on sent aussi, ça a déjà été 
évoqué, tous les jours dans notre corps ces derniers jours, en période de canicule, qui viennent de 
plus en plus fréquentes et plus précoces, Chauderon porte bien son nom, puisqu'on a l'impression d'y 
mijoter à petit feu.  

Voilà, la construction du M3 et de la station de Chaudron et une magnifique opportunité de revoir 
l'aménagement de cette place en profondeur et de la rendre enfin à la population lausannoise, aux 
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personnes qui visitent notre ville, pour la rendre agréable, vivante, rafraîchissante tout en étant une 
interface majeure et fluide de la mobilité durable et décarbonée. Quant à l'interface Caserne, cette 
station du M3 qui doit devenir la porte d'entrée du PA2 des Plaines-du-Loup, les enjeux sont 
importants aussi, puisqu'il s'agit de permettre de garantir l'attractivité justement de la mobilité durable 
que ce soit en TP, à pied, à vélo ou les trois avec une mobilité qui soit aussi fluide pour tous ces 
modes. Tout ça en créant une place qui corresponde à la politique actuelle de la ville, soit une place 
agréable, rafraîchissante, inclusive.  

Sur tous les aspects évoqués, le préavis tel que présenté va clairement dans le bon sens. Le groupe 
des Vertes et des Verts sera néanmoins comme toujours très attentif à devoir concrétiser les enjeux 
sur la qualité de l'aménagement de ces deux places et les enjeux sur la fluidité de la mobilité. Plus 
précisément sur les aspects d'îlots de chaleur, nous veillerons à ce que les deux places puissent 
devenir des îlots de fraîcheur, en particulier Chauderon, notamment en prévoyant des zones 
perméables les plus larges possibles avec le moins d'enrobés bitumineux possible et le plus de 
matériaux de revêtement de surface qui soit durable, notamment les pavés de provenance locale, du 
stabilisé naturel, je crois que c'est un terme, et lorsque c'est possible de la terre végétale. Et puis on 
verra ce qu'il y a bien sûr le plus d'aménagement de zones végétalisées. 

Et sur les aspects de mobilité, on va être particulièrement attentif à la question aussi d'aménagement 
de voies cyclables continues et sécuritaires et sans risque de conflit avec les transports publics, en 
particulier sur la place Chauderon. Je pense que c'est un défi pour la Municipalité et l'administration, 
mais c'est vraiment quelque chose qui est crucial aussi pour rendre ce mode de mobilité véritablement 
attractif et puis on sera aussi attentif sur la question de la liaison piétonne pour relier le M3 au M1 de 
manière simple, accessible à toutes et tous, rapide et sûr, en particulier suite à l'abandon de la station 
au Flon du M3. On invite donc la Municipalité à se montrer d'emblée très ambitieuse sur tous ces 
aspects. On voit que, sur certains projets, les politiques estimées très avancées il y a 10 ou 20 ans 
ne le sont plus au moment de leur réalisation. Et là je donnerais peut-être l'exemple du tracé du tram 
sur la rue de Genève, surtout sur la portion du Flon qui, tel que c'est aménagé aujourd'hui, pas encore 
accessible au public, mais tel qu'aménagé, ça reste un niveau de chaleur et puis les itinéraires vélos 
le long du tram en particulier sur cette portion sont médiocres s'ils ne sont pas absents. Voilà donc, 
on sera particulièrement attentifs à tous ces points.  

En bref, notre groupe soutient le préavis et vous invite à en faire de même en invitant la Municipalité 
être attentive et ambitieux sur les points évoqués. Merci. 

Le Conseil, par une majorité de oui, 0 non et 7 abstentions approuve les conclusions 1 à 4 de 
la commission 

(insérer délibéré) 

________________ 

Extension du réseau de chauffage à distance dans l’Est lausannois et le sud de la Commune de Pully 

- Augmentation du niveau de cautionnement de la société CADOUEST S.A. 

Préavis No 2026/18 du 23 avril 2026 

Voir volume II : Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 

Discussion  

Mme Alexandra Gerber (Les Verts), rapportrice : – Je n'ai rien à rajouter à mon rapport. Les 
déterminations de la commission, toutes les conclusions ont été acceptées à l'unanimité. Et puis, la 
position de mon groupe, il s'agit d'un préavis important pour le développement et la décarbonisation 
du CAD, développement dans les directions Est et Ouest, à l'Est, par l'extension du CAD en 
direction et sur le territoire de Pully, avec le projet d'une production de chaleur par des pompes à 
chaleur sur les eaux du lac à Pully et à l'Ouest en soutenant la société Cadouest S.A. par une 
augmentation du cautionnement. Le groupe des Vertes et Jeunes Vertes dira donc oui à ce préavis 
et vous incite à faire de même. 
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La discussion est ouverte 

La parole n’est pas demandée. 

Le Conseil, par une majorité de oui, 0 non et 6 abstentions, approuve la conclusion 1 de la 
commission. 

Le Conseil, par une majorité de oui, 0 non et 6 abstentions, approuve la conclusion 2 de la 
commission. 

Le Conseil, par une majorité de oui, 0 non et 6 abstentions, approuve la conclusion 3 de la 
commission. 

Le Conseil, par une majorité de oui, 0 non et 6 abstentions, approuve les conclusions 4 à 8 de 
la commission. 

Le Conseil, par une majorité de oui, 0 non et 6 abstentions, approuve la conclusion 9 de la 
commission 

(insérer délibéré) 

________________ 

Assainissement et pilotage des sous-stations du réseau de chauffage à distance pour l'abaissement 

de sa température 

Préavis No 2026/09 du 12 mars 2026 

Voir volume II : Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 

Discussion  

Mme Alexandra Gerber (Les Verts), rapportrice : – Je n'ai rien à rajouter à mon rapport. Voici les 
déterminations de la commission : toutes les conclusions ont été acceptées à l'unanimité. Et puis, la 
position de mon groupe :  

Il s'agit d'un préavis important pour le développement et la décarbonisation du CAD dans les 
directions Est et Ouest : 

- à l'Est, par l'extension du CAD en direction et sur le territoire de Pully, avec le projet 
d'une production de chaleur par des pompes à chaleur sur les eaux du lac à Pully, et  

- à l'Ouest en soutenant la société CadOuest S.A. par une augmentation du 
cautionnement.  

Le groupe des Vertes et Jeunes Vertes dira donc oui à ce préavis et vous incite à faire de même.. 

La discussion est ouverte 

La parole n’est pas demandée. 

Le Conseil, par une majorité de oui, 0 non et 6 abstentions, approuve les conclusions 1 à 5 de 
la commission 

(insérer délibéré) 

________________ 

Assainissement et pilotage des sous-stations du réseau de chauffage à distance pour l'abaissement 

de sa température 

Préavis No 2026/10 du 5 mars 2026 

Voir volume II : Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 
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Discussion  

Mme Anne Berguerand (Les Verts), rapportrice : – Je n'ai rien à rajouter à mon rapport. Je vous 
lis les conclusions de la commission. On a voté en bloc les cinq commissions de 1 à 5 et par 9 oui, 0 
non et 1 abstention. 

La discussion est ouverte 

La parole n’est pas demandée. 

Le Conseil, par une majorité de oui, 0 non et 6 abstentions, approuve les conclusions 1 à 5 de 
la commission 

(insérer délibéré) 

________________ 

Interpellation urgente de Mme Caroline DEVALLONNÉ DINBALI « Intégration des taxis B : état des 

lieux » 

Discussion  

Mme Caroline Devalloné Dinbali (Soc.) : – La fin de la législature est proche, je suis bien consciente 
que d'apporter ici un sujet qui devrait être traité au Conseil intercommunal des taxis n'est pas des plus 
passionnants. Pourtant, je me permets de demander un peu de votre attention. Le Conseil 
intercommunal des taxis n'est que peu connu. Son fonctionnement reste bien souvent un mystère, 
même pour les conseillères et les conseillers qui y siègent. Par exemple, il y a tellement rarement de 
dépôts de postulats que le Conseil ne sait pas toujours comment procéder pour leur prise en 
considération ou non.  

Le plus grand défi pour le Conseil intercommunal est déjà de pouvoir siéger. Régulièrement, nous 
devons reporter le début de la séance faute de quorum. Je profite de la tribune qui m'est offerte ici 
pour le dire, même si ce n'est qu'une séance parmi tant d'autres, j'invite chaque conseiller et 
conseillère qui y siège à se rendre disponible pour les séances ou au minimum à solliciter les 
suppléants, qui attendent parfois d'être sollicités, pour que le Conseil puisse siéger et que la commune 
de Lausanne y soit représentée.  

Comme je l'ai dit en préambule, le sujet ne devrait pas être traité ici, mais, lors de la séance du Conseil 
intercommunal du 20 mai dernier, il n'a pas été possible d'obtenir de réponse. Je ne souhaitais pas 
que la législature se termine sans avoir pu poser ces questions-là. Je ne vais pas vous relire la mise 
en contexte décrite dans l'interpellation, mais juste rappeler certains éléments. Depuis l'arrivée d'Uber 
et la Loi cantonale sur les véhicules de tourisme avec chauffeur, les VTC, la situation des taxis est 
compliquée. Ce qu'il est important de comprendre, c'est qu'il existe plusieurs situations parmi les VTC 
qui ont obtenu l'autorisation cantonale. Il y a celles et ceux qui n'ont pas d'autre droit et qui, en grande 
partie, utilisent Uber. Il y a celles et ceux qui ont obtenu une concession A de l'association 
intercommunale de la région lausannoise. Ils ont un droit à l'usage étendu du domaine public, que ce 
soit l'usage des lignes de bus, des stations de taxis, l'obligation d'affiliation à Taxi-Service, l'usage des 
bonbonnes qui indiquent qu'ils sont des taxis. Ils sont soit indépendants, soit ils font partie d'une 
compagnie de taxis.  

Il y a celles et ceux qui étaient taxis avant la loi de 2020 et qui ont eu la possibilité de continuer leur 
activité sous la dénomination « taxi », mais sans concession A, les anciens taxis B. Mais également 
celles et ceux qui sont employés d'un taxi A, indépendants ou d'une entreprise de taxi. Ce sont donc 
quatre profils différents qui n'ont parfois ni les mêmes besoins ni les mêmes intérêts. En février dernier, 
un arrêté du Tribunal cantonal a indiqué que la distinction entre les taxis A et B n'était pas légitime. Il 
en a résulté la récente décision d'intégrer soudainement les anciens taxis B en taxis A. Ilias Panchard 
avait d'ailleurs déposé une interpellation sur le sujet en mars dernier.  

Alors qu'en est-il maintenant? Quelles sont les conséquences de la décision prise par le Service 
intercommunal des taxis, le SIT? Mon inquiétude est que la solution proposée ne soit finalement 
bénéfique à personne. Les taxis B risquent d'être déçus du nombre de courses finalement distribuées, 
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puisqu'elles seront réparties entre plus de véhicules, alors que les frais fixes restent importants. Les 
taxis A risquent, ils en parlent déjà, d'une diminution du chiffre d'affaires, puisque le nombre de 
courses attribuées est réduit. Les employés des taxis concessionnés, eux, voient leur possibilité 
d'accéder à une concession reportée d'une à deux années. De plus, il semble que les BTC profitent 
de la confusion actuelle pour occuper les stations de taxis de manière illégale. La question des 
contrôles est d'autant plus un sujet d'actualité pour garantir les droits des taxis concessionnés.  

Bien que la Municipalité de Lausanne ne soit pas l'autorité compétente en matière de gestion des 
taxis, je lui adresse ici les questions pour lesquelles il n'a pas eu de réponse dans le cadre du Conseil 
intercommunal des taxis.  

Depuis la décision du tribunal cantonal, combien de taxis ex-baie ont rejoint Taxi Service et de 
quelle manière la moyenne du nombre de courses attribuées par véhicule a été impactée? 

Réponse de la Municipalité 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Je remercie Mme Devalonné-
Dimbali pour ses questions, nous avons l'occasion de saluer son engagement, que ce soit au Conseil 
intercommunal des taxis ou ici dans cette matière, il faut bien le dire, compliquée et qui évolue aussi 
sous les coups d'une jurisprudence qui n'est pas toujours maîtrisée par les différents acteurs du 
domaine des taxis avec des effets de bord inattendus.  

A ce jour, je ne peux pas répondre à la question de savoir combien d'ex-B ont rejoint Taxi Service, 
cette décision relevant de cette société elle-même. Tous les taxis ex-B ont été contactés et ont été 
concessionnés. Ils sont donc considérés comme A. Un délai à la demande de Taxis-services a été 
prévu pour régulariser ou accueillir ces taxis. Par ailleurs, le délai est fixé à la fin du mois d'août. La 
question donc du nombre de courses attribuées ne se pose pas encore, puisque n'étant pas affiliés à 
la centrale, ils ne peuvent pas recevoir des courses. Les courses qu'ils peuvent offrir se font par leur 
présence sur les places marquées et réservées aux concessionnaires. 

Mme Caroline Devalloné Dinbali (Soc.) : – Quelles sont les démarches entreprises par le Service 
intercommunal des taxis pour s'assurer que les courses anciennement attribuées au Taxi B soient 
récupérées par la centrale d'appel Taxi Service? 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Les courses appartenaient, ou 
en tout cas étaient distribuées par une centrale qui les avait obtenues par le biais de différents 
marchés. Des discussions, à ma connaissance, étaient en cours ou sont en cours entre Taxi Phone 
et Taxi Service de façon à ce qu'un accompagnement puisse être fait et que, respectivement, Taxi 
Service, ou en tout cas la concession, l'appel, la centrale elle-même concessionnée, puisse les 
distribuer à l'ensemble des taxis, tant ex-A que ex-B, dans la nouvelle configuration. Toutefois, je ne 
sais pas si ces discussions ont abouti, et elles ne l'aboutiront pas dans des délais courts. 

Mme Caroline Devalloné Dinbali (Soc.) : – Le SIT peut-il garantir des conditions viables à 
l'ensemble des taxes concessionnées, par exemple en soutenant la centrale de diffusion dans un 
processus de modernisation ou d'adaptation des taxes? J'ai listé quelques exemples, mais qui ne 
font pas partie de la question. 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – On est quand même dans une 
situation extrêmement compliquée puisque le gâteau n'a pas grossi, par contre, les coûts fixes sont 
là et on ne voit pas l'arrivée de nouvelles courses. Donc, les seuls moyens d'agir, ce serait une 
réduction des coûts de la centrale. Ceci pourrait être obtenu par une mutualisation, par des 
regroupements, par aussi des délégations, travailler avec d'autres centrales, avoir selon quel 
modèle, mais là on a peu de moyens d'agir. Et puis il faut bien voir que les taxis ex-B n'avaient pas 
d'obligation de temps de travail, donc en fait, ils viennent dans une nouvelle catégorie, qui elle a des 
obligations de temps de travail, ce qui crée une concurrence encore plus importante entre les 
différents taxis concessionnés. 

Je note aussi, et c'est le paradoxe de la situation, qu'il n'y a pas de dépôt de concessions. Donc la 
situation est à l'évidence, théoriquement en tout cas de notre connaissance, plus difficile. C'est bien 
la raison pour laquelle on avait entamé le mouvement contraire qui était de diminuer 
progressivement le nombre de concessions de façon à assurer des revenus plus dignes que ceux 
qui étaient annoncés. C'est dans ce cadre-là que le Service intercommunal des taxis va sonder les 
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différents chauffeurs concessionnés pour savoir quels sont leurs revenus sur la base 
d'autodéclaration qui nous permettront de mieux comprendre la situation, parce qu'on a d'une part 
des revenus qui sont extrêmement faibles, et de l'autre côté, une absence d'abandon de la 
profession au profit de métiers comparables, par exemple chauffeur aux TL. 

Mme Caroline Devalloné Dinbali (Soc.) : – Pourquoi les contrôles ont-ils encore diminué et 
combien de policiers et de policières sont formés et formées pour faire la distinction entre VTC et 
taxi et le cas échéant verbalisé. Et qu'en est-il au niveau cantonal, au sein de la Police du 
commerce? 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – La distinction entre VTC et 
taxis, elle devrait être relativement facile, puisque c'est la présence d'une bonbonne. C'est 
précisément le but de l'existence de la bonbonne. Il y avait la distinction aussi avec des autocollants 
VTC qui existent. On a connu quelques difficultés de nombre de contrôles, ces éléments sont 
corrigés et pourront être effectués, notamment les contrôles nocturnes. La majorité des contrôles 
sont sur le territoire lausannois, parce que c'est là que l'activité se fait. Évidemment, nous avons des 
partenariats avec les autres corps de police, car un certain nombre de dénonciations nous sont 
faites. Évidemment, des événements comme le festival de jazz de Cully ou autre sont des 
événements ponctuels dans lesquels il est plus difficile de déployer une activité de contrôle des taxis 
versus des VTC. 

Mme Caroline Devalloné Dinbali (Soc.) : – Du coup, vous avez déjà répondu à la question 
suivante, à moins que vous ayez d'autres éléments par rapport à la répartition des contrôles entre 
les communes ? 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Ces éléments devront 
également être rapportés au Conseil intercommunal des taxis. 

Mme Caroline Devalloné Dinbali (Soc.) : – Le canton de Genève a défini un cadre légal 
contraignant concernant les relations employés-employeurs pour Uber comme diffuseurs de 
courses. Qu'en est-il du contexte vaudois et lausannois? 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Alors, la nouvelle loi sur les 
activités économiques les communes, respectivement les associations intercommunales de tout 
pouvoir à l'égard d'Uber. Les seules compétences que l'on pourrait avoir pour contrôler Uber, c'est si 
Uber reprenait la distribution des courses comme centrale. Ce qui serait lié à un effondrement, 
respectivement à une incapacité de Taxiphone, ou respectivement de Taxi-Service de remplir sa 
mission, ce qui nous forcerait à abolir la concession et respectueusement à refaire un appel d'offres, 
puis quand on fait un appel d'offres, on sera lié par les résultats de l'appel d'offres.  

On n'en est pas là. Aujourd'hui, nous n'avons pas de moyens communaux ou intercommunaux de 
régler la relation employeur-employé pour Uber. On a une piste qui est nouvelle, mais qui doit 
encore être explorée juridiquement, qui est celle de la question du salaire minimum. Mais 
évidemment ça pose des enjeux juridiques assez importants et puis un Conseil intercommunal n'est 
pas forcément outillé pour en assurer le suivi, mais c'est une des questions qui, évidemment devra 
être examinée ces prochains mois ou années. Mais dans l'intervalle la question c'est plutôt comment 
la concession de centrales peut jouer son rôle dans la distribution des courses et comment réduire 
les charges qui sont importantes, plus de 800 francs par mois, par concession, ça, c'est par mois, 
tandis que le paiement de la concession à l'association intercommunale, c'est 800 francs, mais par 
année. Donc, on voit bien la relation entre les coûts supportés par les chauffeurs dans le cadre des 
prestations des centrales plutôt que dans la surveillance administrative. 

Mme Caroline Devalloné Dinbali (Soc.) : – J'ai une question que j'avais ajoutée, mais que je vous 
avais adressée. Quelles seraient les mesures prises en cas de dissolution ou de faillite de Taxi 
service? Je pose la question notamment parce que, pour les taxis A il y a l'obligation d'affiliation à un 
Taxi service. 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Le modèle d'origine, c'est une 
seule concession avec un seul numéro et une seule centrale. C'est ce qui permet la meilleure 
accessibilité. Alors, si le numéro est remplacé par une application, tout ça fonctionne, mais une 
seule centrale, quand on imagine que les coûts peuvent être ainsi mieux répartis sur l'ensemble des 
taxis concessionnés. Si la centrale n'arrive pas à fonctionner pour des motifs de division interne ou 
des motifs de coûts qui ne sont plus acceptés par certains, eh bien il faudra sonder les chauffeurs 
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pour savoir ce qu'il est possible de faire dans une telle configuration. Est-ce qu'il faut constater que 
la centrale n'est plus en mesure d'assumer son rôle et puis refaire un appel d'offres pour un ou 
plusieurs centrales, ça c'est évidemment une des pistes, mais c'est une piste qui serait un pis allez 
par rapport à une situation en tout cas théoriquement idéale d'une seule centrale pour tous les taxis 
de l'agglomération lausannoise avec un seul numéro une seule communication et une seule 
prestation. 

Mme Caroline Devalloné Dinbali (Soc.) : – Je vous remercie pour les réponses. Je relève 
beaucoup d'éléments qui répondent en partie. Maintenant, il y a toujours cette problématique très 
particulière, à savoir qu'en même temps, Taxi Service est une société qui se gère par elle-même, 
qui appartient aux membres de Taxi Service, mais en même temps qui est obligé de fonctionner 
dans un cadre qui est régi par le Service intercommunal des taxis. Et effectivement, c'est intéressant 
de voir la décision relève de la société elle-même au niveau de l'intégration des taxis B, alors que, 
finalement, l'octroi de la concession A oblige l'affiliation. Donc il y a quand même toute une partie qui 
ne reste pas complètement dans les mains de taxis-services ni complètement dans les mains du 
Service intercommunal des taxis. Vous voulez répondre à ça?  

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Peut-être, oui, parce que c'est 
une importance. Lorsque vous êtes un taxi A, vous avez le droit et l'obligation d'être affilié à Taxi 
Phone, qui fonctionne comme centrale, elle-même concessionnée par l'association. Donc, si la 
centrale refuse, pour des motifs autres que techniques, momentanés liés à des difficultés 
informatiques de matériel ou autres, de prendre les taxis reconnus comme Taxi A, quelqu'il soit, 
nouveau, ex-bé ou selon les anciennes attributions d'appel d'offres, eh bien la question se posera en 
ultima ratio de constater que Taxi Service ne remplit pas la mission qui lui est attribué par le 
règlement intercommunal et dans ce cas là, il faudra rompre cette exclusivité et remettre en jeu le 
rôle de centrale unique, respectivement réfléchir à l'existence même d'une centrale unique.  

On connaît ce genre de situation dans d'autres endroits, alors vraiment à ds tailles plus petites, où 
différents opérateurs de téléphones ou tiers exploitent des centrales, limitées à un certain nombre 
d'acteurs, avec toutes les difficultés pour les usagers de devoir jongler entre plusieurs numéros, 
plusieurs offres, sans garantie évidemment de suivi ou de qualité, avec en plus des difficultés de 
gestion de différentes entités. 

Mme Caroline Devalloné Dinbali (Soc.) : – Je vais proposer 3 résolutions. Une qui touche 
justement les contrôles sur le terrain. Bien évidemment, la bonbonne est un bon indice, mais encore 
faut-il que les BTC respectent le fait qu'ils n'ont pas le droit d'utiliser des bonbonnes, d'où l'intérêt de 
pouvoir les différencier de manière plus technique.  

Résolution n° 1 

Le Conseil Communal souhaite que la Municipalité, en partenariat avec l’Association de communes 
de la région lausannoise pour la réglementation du service des taxis et le Service intercommunal 
des taxis, se coordonne avec le Canton et développe une stratégie pour s’assure du respect du 
cadre légal des VTC sur le terrain, par exemple en renforçant les contrôles  

Résolution n° 2 

Mme Caroline Devalloné Dinbali (Soc.) : – La deuxième, justement, elle touche à Taxi Service. Je 
pense que c'est dans une situation très complexe et, effectivement, il y a un risque important de 
changement avec des conséquences qui sont difficilement mesurables, finalement, dans cette 
situation. Et donc, je souhaiterais qu'il y ait vraiment un soutien ou un accompagnement, puisqu'une 
partie du cadre dépend du Service intercommunal des taxis.  

Le Conseil Communal souhaite que la Municipalité, en partenariat avec l’Association de communes 
de la région lausannoise pour la réglementation du service des taxis et le Service intercommunal 
des taxis, mette tout en œuvre pour soutenir la centrale de diffusion de courses Taxis Service dans 
l’intégration des taxis « ex B », en lui attribuant les ressources matérielles et humaines nécessaires 
à la bonne réussite de cette transition  
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Résolution n° 3 

Mme Caroline Devalloné Dinbali (Soc.) : – Et puis, le 3e point revient à la relation employé-
employeur concernant Uber. Effectivement, c'est de compétence cantonale, mais il serait 
intéressant qu'il y ait des démarches, entreprises entre communes et cantons pour avancer ce 
dossier-là. 

Le Conseil Communal souhaite que la Municipalité, en partenariat avec l’Association de communes 
de la région lausannoise pour la réglementation du service des taxis et le Service intercommunal 
des taxis, interpelle le canton sur les démarches à entreprendre pour qu’UBER soit considéré 
comme un employeur et soit soumis aux contraintes légales inhérentes 

La discussion est ouverte 

M. Pierre Conscience (EàG) : – J'ai peu d'éléments à ajouter à ce stade à l'excellente introduction 
de notre collègue Devalonné Dimbali sur les enjeux de cette interpellation. En effet, les difficultés pour 
avoir siégé au sein de cette commission intercommunale des taxis, les difficultés à traiter des 
problématiques, à interpeller l'autorité exécutive de la commission, si on peut l'appeler comme ça, à 
obtenir des réponses claires, s'est matérialisé à plusieurs reprises. Et finalement, la discussion de ce 
soir l'édifie aussi assez bien, vu que M. Hildbrand, et ce n’est pas du tout lui en faire le reproche, se 
retrouve parfois difficultés de pouvoir nous donner des informations qui s'il s'agissait d'un Service de 
la Ville, ces difficultés à mon avis seraient surmontées.  

Et donc pour autant pour moi, le modèle de base est le bon, la structure intercommunale dans une 
agglomération, le fait qu'il y ait une seule structure, moi je pense qu'il faut tout faire pour maintenir, 
éviter une mise en concurrence de plusieurs structures pour tous les désavantages que monsieur le 
municipal soulevait, mais pour autant on est dans une situation, après la décision de justice qui a été 
rappelée ce soir, on est dans une situation insatisfaisante en particulier pour les conducteurs de VTC 
une décision qui visait à corriger une injustice qui se retrouve maintenant à leur portée plutôt préjudice 
en tout cas pour une partie d'entre eux du fait de leur mise en concurrence dans un marché qui lui ne 
grandit pas. Ça, c'est une problématique qu'on ne va pas pouvoir surmonter par nos décisions 
communales.  

Après je pense qu’une chose qui devrait chose qui mériterait d'être discutée, c'est dans le 
fonctionnement de cette commission intercommunale, c'est notamment son rythme de réunion. Parce 
qu'un des enjeux qui a posé problème dans cette législature, c'est notamment le fait que, selon les 
problématiques dont ce Conseil intercommunal souhaiterait se saisir, le rythme de séance ne permet 
tout simplement pas d'en parler et de devoir attendre la séance suivante génère aussi des 
complications parfois qui font qu'on se retrouve à en parler ce soir et non pas dans une séance du 
Conseil intercommunal. Cela étant, il faut aussi relever l'investissement limité de certains des 
membres de ce Conseil intercommunal et l'ambiance parfois un peu dormante, le manque de 
répondants quand un ou une membre de ce Conseil interpelle. Et je me mets aussi un bout dans les 
personnes qui n'ont peut-être pas pleinement investi tout ce mandat durant cette législature, et je fais 
totalement amende honorable de cela, mais je dis d'autant plus que pour la prochaine législature, il y 
a pour moi un enjeu de faire élire des Lausannois qui comptent bien en faire un investissement 
prioritaire sur toute cette législature, comme l'a excellemment fait Madame l'interpellatrice qui défend 
cet objet ce soir.  

Le groupe Ensemble à Gauche apportera son franc soutien aux trois résolutions qui, à mon avis, 
posent les pistes, des bouts de solutions que la Municipalité peut chercher à apporter dans un contexte 
où ses compétences sont doublement limitées, de par le cadre législatif cantonal et de par ce partage 
de compétences. J'avais une question complémentaire auprès de M. Hildbrand au sujet des contrôles. 
Vous avez dit donc que les contrôles ont eu des difficultés qui ont pu être résolues. Est-ce que vous 
pourriez préciser à ce Conseil, même sommairement, quelles étaient la nature de ces difficultés et les 
méthodes qui ont été utilisées pour les résoudre? Et par ailleurs, si vous pouviez aussi nous partager 
votre avis quant à l'éventualité d'un renforcement du rythme des séances du Conseil intercommunal 
et si ce rythme est de sa propre compétence ou si les municipalités concernées ont une autorité sur 
ce point ? 

M. Ilias Panchard (Les Verts) : – Merci à notre collègue de Davalonné Dinbali, pour son 
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interpellation, qui, comme elle l'a dit, fait aussi suite à notre dernier débat sur le sujet en urgence en 
mars de cette même année. Comme mon préopinant, je suis d'accord sur tout, en particulier sur 2 
points, donc la nécessité que cela avance assez rapidement, même si depuis mon interpellation, je 
comprends aussi un peu mieux que, en effet, le gâteau n'est pas infini et il ne sera pas plus grand. 
Donc il y a aussi un enjeu d'intégration, mais d'intégration progressive. Mais dans intégration 
progressive, il y a aussi le mot intégration, donc c'est un peu ce qu'on attend pour la suite.  

Et puis le 2e aspect qui concerne, évidemment, les contrôles qui sont mentionnés dans l'interpellation 
une de mémoire. Il y a une question sur l'effectif, je trouve très bien de renvoyer une partie au canton, 
mais peut-être que ça me permet de poser une 1re question, notamment sur les questions de ces 
contrôles autour des bonbonnes, de la façon de contrôler. Ce serait concrètement de savoir combien 
on a d’EPT à Lausanne qui sont consacrés à ces contrôles. Et puis peut-être d'une façon idéale, sans 
dévoiler toutes nos cartes au canton, combien de fois plus d’EPT il faudrait pour avoir des contrôles 
efficaces à l'échelle de l'agglomération lausannoise, sans dire encore qui les payera, car je fais 
évidemment partie ici des personnes qui sont tout à fait contentes quand ce n’est pas forcément la 
Ville de Lausanne qui assume ses charges.  

Et deuxième question, sur la question complémentaire, vous parliez du cas où Taxi Service ne 
remplirait pas la mission confiée par le Conseil communal. Par exemple, des cas où des taxis B 
seraient refusés, on va dire, sans raison objective, je ne sais plus les termes que vous aviez utilisés. 
Ma question, c'est si on a des cas en ce moment? Et puis, si c'était le cas, justement, est-ce que le 
municipal reviendrait devraient-ils revenir, c'est vraiment une question formelle devant le Conseil 
communal à ce propos pour comprendre un petit peu quelle est la démarche à suivre, car je n'ai pas, 
comme mes 2 préopinants, la chance pour l'instant de siéger dans cette commission. 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Je vais essayer de répondre 
aux différentes questions qui sont posées. S'agissant d'un Conseil intercommunal, il se réunit 
principalement pour adopter le budget, ainsi que la gestion et les comptes. Ce sont les trois rapports 
préavis qui sont absolument nécessaires. Pour les autres, on parle d'une association intercommunale 
dont le budget est somme toute modique et dont l'essentiel consiste à payer un certain nombre de 
policiers et d'employés de la ville de Lausanne pour un suivi administratif et policier, de tête à peu 
près trois EPT et puis de suivre le renouvellement des véhicules, des permis, le paiement des 
différentes charges et le contrôle de Taxi-Service comme tel. Ainsi que de pratiquer régulièrement la 
guérilla juridique, si je peux m'exprimer ainsi, puisqu'il y a de très nombreuses décisions qui sont 
contestées.  

Le nombre des séances du Conseil intercommunal, il est fixé par le Conseil intercommunal lui-même, 
Mais en l'absence de sujet, c'est difficile de fixer une séance quatre mois à l'avance pour pouvoir 
traiter d'éventuelles interpellations urgentes ou différents dépôts. Donc, de ce point de vue là, on 
pourrait multiplier les séances, mais c'est pas forcément cela qui améliorerait la situation compliquée 
des chauffeurs de taxis. S'agissant des motifs pour lesquels un certain nombre de contrôles n'ont pas 
été faits, il y a eu des questions d'arrêt maladie qui sont résolues. Donc les personnes concernées 
sont de retour sur le terrain, si je peux m'exprimer ainsi, et les objectifs de contrôle annuel devront 
être tenus. 

S'agissant des contrôles et des questions de M. Panchard, si la situation devait évoluer, il n'y aurait 
pas forcément de retour ni devant le Conseil intercommunal, ni devant le Conseil communal, puisqu'on 
a une entreprise concessionnée et qui ne remplirait plus les conditions qu'elle devait remplir pour être 
concessionnée, avec les enjeux juridiques que cela pose, si on devait cesser de la reconnaître comme 
centrale d'appel. Avec d'énormes difficultés, puisque se poserait la question des infrastructures de 
distribution, des personnes concernées, des lignes téléphoniques et des charges que cela implique. 
Donc au final, sans doute qu'il y aurait des décisions en urgence qui seraient prises qui ne 
nécessiteraient pas de compétences du Conseil intercommunal ou du Conseil communal de 
Lausanne, par contre, ensuite, il y aurait d'éventuels changements réglementaires qui, eux, 
passeraient par une modification des règlements intercommunaux, puisque ça ne serait pas quelque 
chose qui reviendrait devant le Conseil communal de Lausanne si on modifiait les règles pour 
l'existence même d'une centrale d'appel.  

Et puis s'agissant des contrôles supplémentaires, s'agissant des VTC, les VTC ne relèvent pas du 
tout de compétences communales. On peut les sanctionner, c'est lorsqu'ils occupent des espaces 
réservés aux taxis concessionnés. Mais là, je dirais qu'il y a un autocontrôle qui est assez fort. Il y a 
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peu de plaintes, en guillemets, qui me parviennent sur la présence de VTC sur des places taxis. Ça, 
ça n'arrive quasiment pas. Par contre, il y a une présence visible et on ne sait pas où on en est dans 
les différentes procédures. Vous avez vu que même à Genève, avec toutes les décisions fortes qui 
ont été prises, on n'est pas non plus dans une situation qu'on considérait comme apaisée à cet égard. 

Le Conseil, par 66 oui, 0 non, et 1 abstention, adopte la résolution de Mme Devallonné Dinbali 
1 

Le Conseil, à l’unanimité, adopte la résolution de Mme Devallonné Dinbali 2 

Le Conseil, par une majorité de oui, 0 non, et 4 abstentions, adopte la résolution de Mme 
Devallonné Dinbali 3 

(insérer délibéré) 

________________ 

Interpellation urgente de Mme Léonie KOVALIV (EàG) et consorts « Quand est-ce que l’impunité 

policière va enfin cesser ? » 

Discussion  

Mme Léonie Kovaliv (EàG) : – Tout d'abord, je tiens à m'excuser, parce qu'avec cette canicule, j'ai 
eu le cerveau un peu mou. Il y a quelques coquilles en début de texte, mais j'y reviendrai.  

Le 19 juin 2026, le Temps révèle qu'en marge des scandales WhatsApp, plusieurs policiers lausannois 
ayant été condamnés pénalement n'avaient fait l'objet ni d'un licenciement ni d'une rétrogradation. 
Plus grave encore, l'un d'entre eux aurait bénéficié d'une promotion malgré une condamnation pénale. 
Cette nouvelle révélation ne constitue malheureusement pas un cas isolé. Elle s'inscrit dans une 
longue série d'affaires qui, depuis plusieurs années, interroge profondément le fonctionnement de la 
police municipale de Lausanne et sa capacité à remettre en question certaines pratiques internes. 
Depuis des années, Ensemble à Gauche et plusieurs collègues de ce Conseil, aux côtés des collectifs 
antiracistes, de proches de victimes, ainsi que de nombreuses organisations de défense des droits 
humains, alertes sur l'existence de problèmes structurels au sein des forces de l'ordre.  

Ces alertes ont souvent été accueillies avec scepticisme ou minimisées, alors même que plusieurs 
décès d'hommes noirs à la suite d'interventions policières douteuses dans le canton de Vaud ont 
profondément marqué une partie de la population et nourri une perte de confiance durable envers les 
institutions. L'année écoulée aurait dû constituer pourtant un tournant. En août 2025, les révélations 
concernant des groupes WhatsApp contenant des messages abjects, racistes, sexistes, antisémites 
et discriminatoires échangés entre policiers et policières lausannoises provoquaient l'indignation bien 
au-delà des milieux militants. La Municipalité annonçait alors des enquêtes, des sanctions et une 
réforme en profondeur de la culture interne de la police. Quelques mois plus tard, le 4 février 2026, la 
Municipalité rendait publics deux rapports particulièrement accablants. Ces rapports confirmaient 
l'existence de discriminations banalisées, de mécanismes de signalement défaillants, d'inégalités de 
traitement d'une culture interne problématique ainsi que l'incapacité de l'organisation actuelle à 
identifier efficacement les comportements discriminatoires.  

La Municipalité reconnaissait enfin elle-même ce que de nombreuses personnes dénoncent depuis 
des années. Pourtant, plusieurs mois après ces révélations et ces engagements, les changements 
concrets demeurent difficilement perceptibles. Aujourd'hui les révélations de la presse donnent même 
le sentiment que l'institution continue à protéger des agents condamnés plutôt qu'à tirer les 
conséquences des dysfonctionnements pourtant largement documentés. Et cette situation est grave. 
Elle est grave pour les habitants et les habitantes de Lausanne qui sont en droit d'attendre, de leur 
force de l'ordre, un comportement exemplaire. Elle est grave pour les policiers et policières qui tentent 
d'exercer leur profession avec intégrité et dont le travail est discrédité par l'absence de réaction ferme 
face à des comportements inadmissibles. Elle est grave, enfin, parce qu'elle entretient un sentiment 
d'impunité et de défiance institutionnelle qui ne cesse de s'aggraver au fil des révélations. Les rapports 
existent, les diagnostics sont connus, les alertes ont été lancées à maintes reprises, ce qui interroge 
aujourd'hui n'est plus la connaissance des problèmes, mais bien la volonté politique d'y répondre.  
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La Municipalité considère-t-elle qu'une condamnation pénale d'un membre de corps de police est 
compatible avec les exigences d'exemplarité, d'intégrité et de confiance que requiert l'exercice de la 
fonction policière? 

Réponse de la Municipalité  

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Je tiens à remercier Mme 
Kovaliv pour ces questions, son interpellation qu'elle nous a transmise à l'avance. Dire en introduction 
qu'évidemment, la Municipalité ne se satisfait pas de situations dans lesquelles une personne 
condamnée pénalement, dont on pourrait douter à l'avenir de la probabilité, puisse être maintenue 
dans le corps de police. Cela est contraire à l'exemplarité, l'intégralité, la confiance nécessaire tant du 
côté des victimes que des personnes interpellées, que des proches par ailleurs. Les cas qui ont été 
mentionnés dans l'article du temps relèvent pour certains d'événements très anciens, il faut le dire, 
bien avant l'accession aux manettes, si je peux m'exprimer ainsi, de différents membres de la 
Municipalité.  

Je dois dire aussi que, dans les affaires de l'automne passé, des procédures sont encore en cours. 
Donc, il est évident qu'il y a une certaine latence entre le moment où des annonces ont été faites, des 
suspensions prononcées et des moments où des personnes quittent définitivement le corps de police, 
respectivement la profession policière. Nous n'avons pas caché des éléments, nous avons répondu 
depuis le début aux questions qui étaient posées par madame Arbois et dans son article à juste titre. 

Cela dit, il faut aussi reconnaître, et je crois qu'on est là pour dire qu'il y a différents types de 
condamnations et que, parfois la justice elle-même vise à la réinsertion, vise à d'autres mesures, et 
qu'on doit aussi faire cette balance comme employeur-employé. Et à défaut de le faire, et bien parfois, 
ce sont les tribunaux eux-mêmes qui nous le disent, puisqu'ils appliquent les règles et contrôlent qu'on 
soit bien dans le cadre légal. S'agissant aussi des cas qui nous auraient échappé, nous sommes 
intervenus au Conseil cantonal de sécurité pour assurer un suivi plus important parce que vous le 
savez, les policiers et les policières sont soumis à un régime particulier, leur employeur apprend par 
la chaîne de commandement policière leur situation, ce qui n'est pas le cas par exemple d'autres 
employés de l'administration. Par contre, cette transmission d'informations ne franchit pas forcément 
les frontières cantonales. C'est à ce titre-là que nous sommes intervenus pour avoir une forme de 
registre professionnel, en tout cas une nouvelle pratique qui permet de s'assurer que nous 
n'accueillons pas dans nos murs des personnes qui sont sous enquête ou condamnées. 

Mme Léonie Kovaliv (EàG) : – La Municipalité estime-t-elle que le cadre réglementaire actuel lui 
permet de prendre des mesures administratives et disciplinaires suffisantes lorsqu'un membre du 
corps de police fait l'objet d'une condamnation pénale? 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Alors là aussi on n'a pas le 
temps d'en discuter en Municipalité, mais ce que je peux dire c'est que les condamnations pénales 
elles surviennent généralement, les condamnations pénales définitives, elles ne surviennent pas 
forcément dans des temps qui sont adéquats à la fois par rapport à l'émotion que peut susciter 
l'ouverture d'une enquête et aussi aux décisions administratives que l'employeur prend vis-à-vis de 
personnes qui travaillent pour la Ville. Donc je dirais que le cadre réglementaire, il le permet en cas 
de condamnation définitive, oui. 

Mme Léonie Kovaliv (EàG) : – Quel bilan politique la Municipalité tire-t-elle aujourd'hui des 
réformes engagées à la suite des différentes affaires ayant touché la police municipale de Lausanne 
au cours des deux dernières années, notamment les révélations relatives au groupe WhatsApp 
discriminatoire, les conclusions des rapports publiés le 4 février 2026 et les récentes révélations 
concernant des policiers condamnés pénalement.  

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Je reviens un tout petit peu 
parce que, comme vous l'avez dit, il y a des condamnations définitives dans lesquelles la situation 
est « clarifiée » par les tribunaux. Et il y a toutes les situations d'enquête, les situations où on n'aura 
pas le fin mot de l'histoire, en tout cas on n'aura pas une vérité judiciaire et là, une des difficultés du 
RPAC tel qu'il existe, mais ce n’est pas la Municipalité de forcément ouvrir ce débat, c'est qu'on est 
dans des cas où, dans une relation contractuelle privée, ou avec des besoins de confiance je dirais 
peut-être différents, vu les tâches particulières de la police, on aurait besoin d'un outil qui permet 
« licenciement ordinaire ». Et ça, il y a eu tout un combat syndical de défense des employés et des 
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employés de l'administration qui a visé à sauvegarder les droits d'employés de la Ville eu égard de 
la nature particulière d'une institution publique. Mais il ne m'appartient pas d'ouvrir ce débat.  

On voit bien qu'il y a là un espace entre, et c'était relevé dans le commentaire, un des commentaires 
de l'article, cet écart entre les capacités d'agir de façon immédiate et de l'autre côté, les révélations 
parfois tardives ou, en tout cas les révélations connues a posteriori avec des éléments où il n'y a 
pas une vérité judiciaire absolue.  

S'agissant du bilan politique, le bilan politique, je dirais, nous n’en finissons pas de le tirer, que ce 
soit en répondant au Conseil communal, mais aussi par les mesures très précises à la fois liées à 
des personnes directes, des policières ou des policiers et puis aussi dans les réformes qui ont été 
annoncées, qui ont fait l'objet de plusieurs communiqués et qui évidemment n'ont pas encore produit 
tous leurs effets, puisqu'une partie des réformes n'ont pas encore pu être entamées. C'est-à-dire 
qu'il y a d'abord un état de situation qui a été voulu, ensuite des pistes qui ont été validées, ensuite 
des rapports qui ont été présentés, puis les mesures de concrétisation qui sont nécessaires à un 
changement de culture. On sait bien que les changements de culture dans les différentes 
entreprises ou les différents services elles ne sont évidemment pas simples, elles se passent aussi 
par des changements progressifs qui doivent encore être faits.  

Je ne peux pas vous contredire quand vous dites qu'on voit pas encore tous les effets, parce que 
tous les effets ne sont pas encore là, c'est évident. D'ailleurs, ce serait minimiser les réformes que 
l'on souhaite voir mettre en œuvre, que de considérer qu'elles auraient pu être implantées dans cet 
intervalle. 

Mme Léonie Kovaliv (EàG) : – La Municipalité considère-t-elle que les mesures engagées à ce jour 
sont à la hauteur de la gravité des problèmes mis en évidence et dans la négative, quelles mesures 
supplémentaires entend-elle mettre en œuvre? 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Les mesures ne sont pas 
encore là par rapport aux réformes structurelles sur lesquelles la Municipalité a communiqué à 
plusieurs reprises. On considère qu'il y a un certain nombre de cas qui doivent être traités, qui sont, 
comme je l'ai dit, encore en procédure, et puis il y a d'autres mesures qui sont en plus liées à la 
culture même du corps, à ces façons de s'organiser pour répondre à certaines situations. 

Mme Léonie Kovaliv (EàG) : – Lorsque des membres du corps de police font l'objet de procédures 
pénales ou administratives portant sur des faits susceptibles de porter atteinte à la confiance du 
public dans l'institution policière, quels sont les critères permettant de décider d'une suspension 
provisoire ou du maintien en fonction de ces agents durant la procédure? 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Ces éléments sont portés à la 
connaissance du commandant, respectivement à ma connaissance, et une proposition est faite à la 
Municipalité. C'est la procédure que nous avons appliquée ces dernières années. 

Mme Léonie Kovaliv (EàG) : – Dans les rapports publiés le 4 février 2026, la Municipalité reconnaît 
notamment une protection insuffisante des victimes et des lanceur-euses d'alerte. Considère-t-elle 
que les dispositifs actuellement à disposition des membres du corps de police pour signaler des 
dysfonctionnements sont efficaces et suffisamment connus? 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Alors les dispositifs d'alerte, ils 
existent. Savoir s'ils sont efficaces, ça, dépend évidemment d'une appréciation que la Municipalité 
ne peut pas toujours apporter. Une des grosses difficultés dans toutes ces affaires, et d'ailleurs, quel 
que soit le Service ou l'entreprise concernée, c'est le moment où la victime doit s'infliger des 
difficultés supplémentaires pour qu'il y ait une décision qui puisse éventuellement aboutir. Et ça, 
évidemment, on n'arrivera jamais à résoudre complètement cette difficulté. Donc nous pensons que 
les différents dispositifs existent, qu'ils sont efficaces, mais qu'évidemment, ils ne peuvent pas 
toujours faire face aux difficultés intrinsèques d'une telle situation qui, parfois dure, parfois ne dure 
pas, parfois permet de trouver une solution et parfois pas. Et c'est là une des difficultés intrinsèques 
de telle situation, on a la volonté d'améliorer ces différents dispositifs, on a aussi dit notre propre 
disponibilité à nous rendre compte aux victimes. 

Mme Léonie Kovaliv (EàG) : – Enfin, la Municipalité estime-t-elle que le faible recours aux 
mécanismes de signalement existants peut être interprété comme un indicateur de confiance dans 
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ces dispositifs, ou au contraire comme un indice de leur manque d'accessibilité, de visibilité ou de 
crédibilité auprès du personnel concerné? 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Évidemment que le chiffre 
noir, que ce soit le chiffre réel des situations, il nous est toujours difficile d'y accéder. Nous n'aurons 
pas la prétention de considérer qu'un petit chiffre est un indicateur de confiance dans les dispositifs. 
À l'inverse, nous pensons que ce n'est pas tellement les questions d'accessibilité, de visibilité ou de 
crédibilité qui posent problème, c'est le renforcement que nous devrions pouvoir offrir aux victimes 
qui passent plutôt par des procédures plutôt que des mécanismes. Mais la distinction est délicate. 
C'est-à-dire que, parfois, vous avez des personnes ou des entités qui sont là, mais la question c'est 
plutôt quelle aide on offre à quelle étape du parcours d'une personne qui porte plainte, pas 
forcément pénale d'ailleurs, mais qui porte plainte pour des faits de harcèlement, par exemple, 
comment elle jugera que la réponse aura été crédible au bon moment et aussi pour la suite de sa 
carrière.  

C'est là une des difficultés dans des métiers où il y a une confiance très forte sur les personnes qui 
travaillent côte à côte sur le terrain qui rend d'autant plus difficile cette démarche de dénoncer des 
comportements inadéquats ou clairement du harcèlement ou pire. 

Résolution  

Le Conseil communal demande à la Municipalité de lui présenter, dans un délai de 6 mois, les 
modifications réglementaires qu'elle juge nécessaires pour que les condamnations pénales de 
membres du corps de police puissent entraîner des conséquences administratives et 
disciplinaires adaptées et à la hauteur de la gravité des faits, en envisageant notamment 
suspensions et licenciements. La Municipalité est également invitée à intervenir auprès des 
autorités cantonales pour demander les éventuelles modifications législatives nécessaires.   

La discussion est ouverte  

M. Ilias Panchard (Les Verts) : – Alors oui, malgré quelques réactions courroucées derrière moi, je 
crois que le sujet vaut au moins une autre intervention dans ce Conseil communal sur ce sujet ce soir. 
De notre côté, on va plutôt se projeter sur la rentrée. Je crois qu'à la rentrée, on a les 1 an de cette 
triste affaire, aussi, les 1 an aussi d'un certain nombre de drames qui se sont passés l'année passée, 
et je crois que ce sujet continuera de rebondir.  

Peut-être en 2, 3 minutes, je crois qu'il n'y a pas grand chose de nouveau, ça confirme ce que de 
nombreuses et de nombreux élus dénoncent ici depuis des années, c'est assez peu surprenant, rien 
que de mon côté, depuis 2017, je pourrais vous citer des cas qui sont arrivés, qui sont arrivés avant, 
vous en citer de têtes et d'agents qui ont eu des pratiques, qui parfois ont été condamnés, parfois pas, 
et qui sont restés au sein du corps de police. Donc il y a une question en partie de volonté, il y a une 
question de règlement, il y a une question de difficulté aussi avec les outils dont bénéficient 
l'employeur et donc la Municipalité.  

Peut-être un élément qui ressortait un petit peu, notamment dans l'article, c'est qu'on parlait d'agents 
considérés par les commandants successifs comme indignes de la fonction qui ont dû être réintégrés. 
Je crois qu'une des questions, vous n'allez pas y répondre en détail, mais quand même elle se pose 
de façon rhétorique, c'est de comprendre à quelle fonction et puis est-ce qu'ils ont été réintégrés sur 
le terrain, car le fait de n’être pas obligé de les réintégrer, c'est une chose, mais par contre, le 
commandant en place à ce niveau-là et on charge d'une certaine manière, en tout cas plus ou moins 
direct de l'attribution des postes et on peut, si j'ose, limiter l'impact potentiel ou l'impact négatif potentiel 
de ces agents. Je crois que ça, c'est un enjeu qui est important à souligner.  

Et puis le deuxième élément, moi j'ai une pensée aussi pour les agentes et agents de police, je ne 
sais pas quel qualificatif donner, mais j'ai envie de dire entre guillemets normaux qui parlent, qui font 
sortir un certain nombre de choses aussi dans la presse, un certain nombre ont quitté la fonction, un 
certain nombre s'adressent aussi aux élus de ce Conseil et qui veulent que ça change, qu'ils font bien 
leur boulot. Mais il y a deux éléments qui bloquent, je crois que le premier n'a pas été cité, mais c'est 
vraiment la question d'un syndicat ou du syndicat de police, loin de moi l'idée de pousser à 
l'organisation des employés de la Ville, mais je crois qu'il y a une difficulté depuis assez longtemps de 
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se fédérer peut-être entre élus qui veulent que ça bouge un petit peu. Et je crois que dans cette affaire, 
j'ose le dire ainsi, il y a aussi peut-être un certain nombre d'acteurs syndicaux qui bloquent dans ce 
dossier un certain nombre d'avancées. Je n'en dirai pas plus.  

Sur les dysfonctionnements, je crois que c'est aussi le deuxième enjeu. Ça a été dit notamment par 
le syndic dans l'article 1. Je crois qu'il y a une nécessité de dénoncer ces dysfonctionnements 
directement à la Municipalité, même si possible. Quand on voit ce qui arrive parfois à certains agents, 
si j'ose dire, ripoux, qui soient condamnés ou non, ça n'incite pas vraiment à dénoncer un certain 
nombre de cas, et souvent, la conséquence, elle est même sur potentiellement la personne qui 
dénonce. On sait comment ça fonctionne, pas que dans le cadre policier. D'ailleurs, ça peut avoir des 
conséquences sur la carrière même de la personne qui dénonce. Voilà, je m'arrêterai là. On reviendra 
prochainement aussi sur ce sujet. Je remercie notre collègue pour son interpellation et on soutiendra 
les résolutions déposées. 

Mme Franziska Meinherz (EàG) : – Merci au monsieur le municipal pour ses réponses qui ne nous 
satisfont cependant que très partiellement. Nous sommes quand même choqués d'apprendre que ça 
prenne presque une année pour mettre en place même des mesures très faibles pour des fautes aussi 
graves que celles dont on discute là ce soir, dans tout autre métier, même dans d'autres services de 
la Ville, et notamment aussi dans le service privé, cela ne durera pas des mois et des mois et presque 
une année jusqu'à ce que des conséquences soient prises. Cela serait fait en quelques semaines 
seulement.  

Et puis nous entendons bien, monsieur le municipal, dire que, faute de jugement définitif, les moyens 
d'action sont limités, cependant, dans la plupart des métiers, dans la plupart des services, dans la 
plupart des entreprises, face à des fautes graves, il y a au moins une suspension jusqu'à ce que soit 
rendu le jugement définitif. Et en tout cas, il n'y a pas de promotion. Donc on assiste là quand même 
à ce qu'on dénonce depuis des années, une impunité qui règne au sein de la police, une impunité qui 
n'existe pas dans d'autres métiers, dans d'autres corps de métier, dans d'autres services de la Ville 
et dans d'autres entreprises. Et c'est quand même grave parce que la police, justement, elle exerce 
une fonction toute particulière au sein de la ville, c'est le bras armé de l'État, et la confiance entre la 
police et la population, elle est essentielle pour que la police puisse exercer ce métier et remplir ce 
rôle de la manière dont il est nécessaire.  

Et puis, si la police, elle jouit de cette impunité, si au sein de la police, des personnes sont promues 
alors qu'ils ont commis des fautes graves, en fait, cette confiance, elle ne peut pas exister parce que 
c'est une contradiction profonde. À la fois la police est censée appliquer la loi et réprimer la population 
dans le cas où elle ne le ferait pas, et à la fois, lorsque la police enfreint des lois, en fait, il n'y a aucune 
conséquence. Il y a même des promotions. Et donc c'est contraire à l'idée de rétablir une sorte de lien 
de confiance entre la police et la population.  

Et donc, il y a vraiment une sorte de poids, de mesures, et notamment, c'est quand même choquant 
de voir qu'il n'y ait même pas de suspension qui soit prononcée dans de tels cas. Et nous espérons 
vraiment que la Municipalité, elle, réfléchisse mieux aux actions qu'elle puisse prendre et notamment 
comment elle peut en tout cas déjà mieux protéger les lanceur-euses d'alerte et faire en sorte à ce 
qu'il n'y ait pas plus de conséquences lorsqu'on lance une alerte que lorsqu'on commet une faute. Ce 
serait déjà un bon début. 

M. Yusuf Kulmiye (Soc.) : – Je remercie Madame Kovaliv pour les questions qu'elle a posées ce 
soir, je serai bref, je sais que c'est notre dernière séance, mais je pense qu'il est important qu'on 
puisse débattre de cette thématique. Alors, un policier est condamné pour violence policière et il est 
promu peu de temps après sa condamnation, c'est ce qui a été révélé par Le Temps et c'est ce sur 
quoi la Municipalité est interrogée ce soir. Si le groupe socialiste comprend tout à fait les difficultés 
qu'amène le règlement du personnel de la Ville, et là je le dis en tant que syndicaliste, ce fait-là, isolé, 
reste lui difficilement acceptable, surtout dans la séquence politique qu'on vit actuellement.  

Les policiers, c'est vrai, ils font un travail qui est difficile, comme les pompiers, les ambulanciers ou le 
personnel soignant, c'est ce que madame Meinherz vient d'expliquer, et je vais absolument dans cette 
lignée. Mais le policier, lui, est dépositaire de la force publique. C'est précisément ce qui exige de lui 
une exemplarité que nul autre métier n'impose. Cette exemplarité, elle doit être garantie, 
accompagnée, mise en œuvre par la Municipalité, d'autant plus, et là, Mme Kovaliv l'a rappelé, les 
nombreux événements survenus dans notre ville, la mort de plusieurs hommes noirs à la suite 
d'interventions de la police municipale et les révélations des groupes WhatsApp d'août 2025 et j'en 
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passe.  

Aussi, il y a un élément sur lequel j'aimerais revenir et, contrairement à Mme Meinherz, j'ai plutôt été 
ravi d'une partie des réponses qu'on a pu avoir ce soir de la part de la Municipalité. Par contre je 
trouve qu'il y a quand même un signal et une forme de confusion qu'on a de la peine à comprendre et 
peut-être, monsieur le municipal, vous pouvez nous éclairer là-dessus. Le point si on veut qui a 
amené, je pense, l'interpellation urgente de madame Kovaliv, c'est exactement le fait d'avoir à la fois 
une condamnation qui serait définitive et de l'autre côté une promotion qui arrive. Monsieur le 
municipal, nous en tant que groupe socialiste, on comprend que l'émotion, la temporalité, l'attente du 
fait que ce soit une condamnation définitive rend les choses difficiles, on n'arrive pas à comprendre 
suite au fait que vous ayez déclaré à l'une des questions de madame Kovaliv que c'est l'autorité qui 
est compétente pour pouvoir prononcer une suspension provisoire. C'est le commandant sur 
proposition qui vous propose également à vous et vous pouvez ensuite de ça avoir une suspension.  

Je pense que là on est dans quelque chose de différent que seulement quelque chose de 
réglementaire juridique. Je pense qu'on est dans une question de paradigme, on est dans quelque 
chose de plus d'ordre, de la pratique et je pense que cette réforme doit nous permettre d'aller dans 
ce sens. Nous ne voulons pas, nous ne pouvons pas accepter en tout cas ce sentiment d'impunité qui 
a été rappelé par mes préopinants. Je parle bien d'un sentiment, encore une fois, parce que je 
comprends absolument ce que vous avez dit, monsieur le municipal, sur la réforme qui est en court. 
Mais lorsqu'on est confronté à de telles révélations, et là ce n’est pas uniquement la petite classe 
politique qui est concernée, c'est l'ensemble du corps et la Ville de Lausanne de manière générale, 
en fait c'est des tensions, c'est ces débats qui continuent et qui perdurent dans cet hémicycle et au-
delà. Ce n’est pas la première fois, ce n'est non plus pas la dernière, qu'on va aborder ce sujet. On y 
reviendra même probablement après la réforme, mais je reste tout de même sur ma fin ce soir au vu 
des réponses qu'on a pu avoir. Et ce que je peux dire c'est que j'inviterai la Municipalité à accélérer la 
mise en œuvre de cette réforme.  

Sur les résolutions d'Ensemble à Gauche, le groupe socialiste n'a pas pu discuter en groupe au vu du 
délai de réponse, mais une proposition que le groupe socialiste aimerait amener à Ensemble à 
Gauche, c'est le fait qu'on n'ait pas forcément uniquement la nécessité pour les condamnations 
pénales des membres du corps de police, mais je pense qu'on pourrait élargir à l'ensemble de la 
fonction. Je pense que c'est évidemment une singularité qui est propre à la fonction de policier avec 
la force publique, mais je pense que lorsqu'on est aussi face à des situations et on a pu avoir la 
possibilité d'en discuter dans ce plénum, par exemple de racisme qu'on pourrait avoir à l'encontre de 
certains bénéficiaires de la Ville de Lausanne, lorsqu'on est dans une fonction, on pense qu'on pourrait 
également avoir la résolution que vous nous proposez ce soir. Donc c'est un élargissement du champ 
qui est couvert par votre résolution qu'on vous fait, Mme Kovaliv et le groupe Ensemble à Gauche. 

M. Valentin Christe (UDC) : – Je dois dire que je suis un peu étonné par la tournure débat est en 
train de prendre. On parle des policiers lausannois, on parle donc de fonctionnaires au sens du 
règlement sur le personnel de l'administration communale, même si la terminologie de fonctionnaire 
est un peu désuète, mais je l'utiliserai à dessein néanmoins, puisqu'on est une des dernières 
collectivités publiques en Suisse à engager les employés de la Ville sur décision municipale et non 
pas par exemple sur contrat de droit public. Quoi qu'il en soit, on est donc en présence d'employés 
qui bénéficient des garanties qui leur sont conférées par le RPAC, dont les droits procéduraux doivent 
être garantis, nonobstant ce que certains pensent ce soir et c'est un débat assez surprenant, puisqu'on 
entend la gauche réclamer à cor et à cri des moyens de faciliter le licenciement des collaborateurs de 
la Ville. Ça je l'avais quand même jamais entendu dans ce Conseil communal, c'est une grande 
première et je dois dire que je suis d'autant plus surpris que, ces dernières années on n'a pas souvent 
entendu Ensemble à Gauche militer très vigoureusement, par exemple en faveur d'un 
assouplissement du statut de la fonction publique lausannoise plus largement.  

On a même entendu ce soir madame Meynerts faire l'éloge de la faculté qu'a le secteur privé à 
licencier rapidement les collaborateurs qui posent problème, Mme Meinherz, qui loue les mérites du 
secteur privé. On aura vraiment tout entendu en cette fin de législature.  

Bon, sur le fond, ce que je comprends des propos, en tout cas de l'interpellatrice et des collègues de 
son groupe et de certains autres, c'est que pour un groupe qui passe son temps à se gargariser avec 
l'égalité de traitement, on a là pour le coup véritablement deux poids, deux mesures. De notre point 
de vue, il est très clair que les employés de la Ville doivent être traités à la même enseigne où qu'ils 
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travaillent au sein de l'administration communale, ça nous paraît très clair, il n'y a pas lieu de prévoir 
un traitement différencié selon qu'on est policier ou autre chose, parce qu'on pourrait aussi se poser 
la question s'agissant par exemple des personnes qui travaillent dans l'accueil de jour de la petite 
enfance eu égard au débat qu'on a eu et qui a été amené par une collègue de gauche dans cet 
hémicycle la semaine dernière.  

Bon, d'ailleurs à cet égard, je remercie M.Kulmyie pour son honnêteté intellectuelle lorsqu'il a lui aussi 
soulevé ce problème. La police n'est pas là pour réprimer la population, n'en déplaise à Mme 
Meinherz, enfin, je crois que, là la terminologie trahit sa pensée profonde. La police est là pour 
dénoncer les infractions qui sont constatées, mais n'est pas une sorte de père Fouettard malgré ce 
que certains semblent croire ou vouloir faire croire.  

Et puis sur la question de la rupture de confiance qu'orientent la police et la population, alors, bien sûr 
à certains égards, mais il ne faut pas non plus la caricaturer, aux dernières nouvelles il ne figure pas 
sur le front d'un policier lorsqu'il est en patrouille dans la rue qu'il a été membre de tel ou tel groupe 
WhatsApp ou qu'il aurait envoyé tel ou tel message. Donc sur la question de l'impunité, je suis navré 
de rappeler encore une fois que, malgré le peu d'attachement que certains ont pour elle, la séparation 
des pouvoirs impose que ce soit aux tribunaux de juger ces affaires, cas échéant, les gens disposent 
de voix, de droits pour s'opposer aux décisions qui sont rendues en première instance, ce qui peut 
durer effectivement un certain temps et c'est là que ça m'amène au fond de cette résolution qui en 
réalité ne sert à rien parce que le RPAC, le règlement sur le personnel, permet déjà de se défaire d'un 
collaborateur qui pose problème, c'est l'article 70 du RPAC, il faut peut-être aller le lire, et de même 
le RPAC permet aussi de suspendre à titre provisoire un collaborateur lorsque la situation l'exige.  

Et là je dois dire qu'avec les résolutions qui nous sont soumises et la manière d'amener l'interpellation, 
on est, et pour qu'un groupe d'opposition le dise, c'est que, quand même, on est à la limite de la 
cogestion, puisque finalement c'est une compétence qui incombe exclusivement à la Municipalité, elle 
en a fait usage en fonction des dossiers qu'elle connaît et que d'ailleurs elle est la seule à connaître 
dans son intégralité, puisque le Conseil communal n'a pas été nanti des dossiers personnels des 
collaborateurs en question, il faut quand même peut-être aussi le rappeler, et donc elle a pris les 
décisions sur la base des informations qui étaient les siennes, il n'y a pas lieu ici pour ce Conseil 
communal maintenant de commencer à faire une espèce d'état des lieux de toutes les décisions de 
suspension ou de non-suspension, de licenciement ou de non-licenciement qui ont été rendus et de 
se livrer à une espèce de deuxième examen de la situation au cas par cas, ça me paraît donc déplacé 
et puis les modifications réglementaires qui sont suggérées ne sont pas utiles puisqu'encore une fois 
le RPAC donne qui donne déjà les outils à la Municipalité pour traiter les cas problématiques.  

Donc c'est la raison pour laquelle, vous l'aurez bien compris, le groupe UDC va s'opposer à la 
résolution qui nous est soumise et ne peut que vous appeler à en faire de même. 

M. Pierre Conscience (EàG) : – Je reviendrai juste sur la remarque de notre collègue Kulmyie sur la 
résolution. Je vais me concentrer là-dessus. Le groupe Ensemble à Gauche tient quand même à 
relever qu'il y a bien une problématique spécifique par rapport au Corps de police et à la situation 
actuelle, et donc c'est quand même la raison pour laquelle la résolution qu'on a écrite et que notre 
collègue Kovaliv défend ce soir s'intéresse en particulier à ce Service, c'est l'objet de cette 
interpellation, et je pense que vos préoccupations, chers collègues, sont également particulières par 
rapport à ce service. Pour autant j'entends aussi vos arguments, on en a brièvement discuté sur nos 
bancs et on est ouverts à une nouvelle formulation qu'on a déjà envoyée au bureau de la présidence 
et qui, ah ben je le vois maintenant, a déjà été signée, donc je déduis que c'est ok pour madame 
l'interpellatrice, mais qui en tout cas pour notre groupe pourrait satisfaire, pourrait nous convenir et je 
l'espère obtenir une voix de la majorité d'entre vous dans l'idée qu'en effet, dans l'absolu, cette logique-
là doit pouvoir s'appliquer à d'autres cas aussi graves, ce qui interviendrait dans d'autres services, 
dans d'autres secteurs, avec d'autres collaborateur-trices de la Ville. 

Résolution modifiée 

Le Conseil communal demande à la Municipalité de lui présenter, dans un délai de 6 mois, les 
modifications réglementaires qu'elle juge nécessaires pour que pour que les condamnations 
pénales de membres du corps de police puissent entraîner des conséquences administratives 
et disciplinaires adaptées  lorsqu’un-e collaborateur-trice se retrouve condamnée pénalement 
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pour des cas incompatibles avec l’exercice de leur fonction, la Municipalité puisse prendre les 
décisions administratives et disciplinaires adaptées et à la hauteur de la gravité des faits, en 
envisageant notamment suspensions et licenciements. La Municipalité est également invitée à 
intervenir auprès des autorités cantonales pour demander les éventuelles modifications 
législatives nécessaires   

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – J'aimerais dire plusieurs choses. 
D'abord, lorsqu'un tribunal condamne la Ville parce qu'elle a pratiqué un licenciement et que celui-ci 
est considéré comme inadéquat ou pas conforme au droit, évidemment qu'on ne peut pas derrière 
faire du mobbing institutionnel. Ce n’est juste pas correct et les avocats ou les avocates des personnes 
concernées, évidemment, veillent avec soin à ce que la réintégration, si réintégration il y a, eh bien, 
elle offre les chances normales de carrière. Donc, là, il est difficile de pouvoir se prononcer là-dessus.  

J'aimerais aussi rassurer Madame Meinherz, évidemment, que, dans les procédures qui ont fait parler 
d'elle en lien avec les groupes WhatsApp, les suspensions ont été décidées par la Municipalité, elles 
ont été appliquées avec toute la rigueur nécessaire, il n'y a pas eu de promotion, il n'y a pas eu de 
changement à cet égard. Et puis ensuite, il y a des décisions de tribunaux qui tombent, des procédures 
qui se poursuivent, sur lesquelles nous n'avons pas prise, nous ne pouvons pas accélérer ces 
procédures.  

Donc, je prends note des différentes demandes. Évidemment qu'on vous rendra des comptes sur tous 
les dossiers qui ont été soulevés. Évidemment qu'il y a des choses qui nous troublent également au 
niveau de la Municipalité et que nous devons trouver des solutions pour qu'on ne se retrouve pas 
dans les mêmes situations. Il y aura d'autres situations qui se présenteront, mais on espère 
évidemment éviter les erreurs passées. S'agissant des réformes, évidemment qu'elles ne déploient 
pas leurs effets à ce stade et puis si on voit qu'il y a des modifications réglementaires, il faudra aussi 
qu'on passe par là. Mais ce qui est de la compétence du Conseil communal, c'est de la compétence 
du Conseil communal. 

Le Conseil, par 50 oui, 15 non, et 1 abstention, adopte la résolution de Mme Léonie KOVALIV. 

(insérer délibéré) 

________________ 

Le président : – Nous avons terminé notre programme. On a différentes prises de parole ce soir. 
Donc, tout d'abord, on a deux municipaux sortants qui vont arrêter ce soir. On a le discours de M. 
David Payot, ensuite, ce sera Florence Germond et un discours du syndic, et je finirai le discours de 
ce soir.  

Mais avant de passer au discours de M. David Payot, donc, je tiens à remercier quelques 
conseillères et conseillers communaux qui ne se sont pas représentés aux dernières élections et qui 
s'arrêtent, en fait, ce soir. Ce sera leur dernière séance pour ces conseillères et conseillers 
communaux, je tiens à les remercier pour leur travail, leur dévouement au fil de plusieurs années. Et 
ces conseillères et conseillers, c'est madame Karine Beausire-Balif, Roland Philippoz, Astrid 
Lavanderos, Perpetu Dindi Mikena Mapupa, Esperanza Pascuas, Mathieu Delacrettaz, Klesta 
Krasniqi, Jean-Claude Seiler, Sima Dacus, Prisca Morand, Vincent Mottier, Loris Socchi et Pierre 
Conscience on ne sait jamais, peut-être qu'il va retourner de nouveau. Voilà. Donc je vous invite à 
les applaudir pour leur travail. (Applaudissements). 

2h02 

Ensuite, je remercie aussi celles et ceux qui étaient candidats, mais ils ne sont pas élus, je suis sûr 
qu’ils vont revenir bientôt et je vous remercie pour le travail que vous avez effectué. Donc, je passe 
la parole à monsieur David Payot, mais je vais juste faire une petite introduction.  

Monsieur David Payot a d'abord siégé au Conseil communal de 2005 à 2016, année à laquelle il est 
élu à la Municipalité. Depuis sa prise de fonction en 2016, il est municipal en ville de Lausanne, et il 
a occupé le département de l'Enfance, jeunesse et quartier. J'ai eu l'occasion de collaborer à la fois 
en tant que président de quartier, ensuite, président de la commission d'établissement scolaire et 
aussi président du Conseil communal cette année. J'ai eu beaucoup de plaisir, j'ai beaucoup 
apprécié votre écoute et votre engagement. Et je vous passe la parole, monsieur le municipal. 
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M. David Payot, municipal, Enfance, jeunesse et quartiers : – Merci beaucoup, monsieur le 
président. Merci beaucoup, Musa. Je ne vais pas beaucoup parler des 11 ans au Conseil 
communal, vous avez autant d'expérience que moi et pour certains, plus. Pour la Municipalité, c'est 
aussi 10 ans exceptionnels, de mon point de vue, qui s'achèvent. Exceptionnels parce que de 
pouvoir exercer un mandat politique pendant tout son temps, c'est une réelle chance. Pouvoir 
l'exercer à Lausanne avec aussi des possibilités d'action impressionnantes c'est une chance aussi. 
Et d'exercer cette fonction avec la responsabilité à la fois de représenter des convictions, de 
représenter un parti, et de vouloir aussi représenter des services publics qui doivent s'adresser et 
correspondre à l'ensemble de la population, c'est aussi une chance et une réflexion qui est 
passionnante.  

Dans les enjeux pour pouvoir répondre à cette mission, j'aimerais parler un tout petit peu de 
l'administration. On m'avait dit que ce n’était pas toujours facile de travailler avec des fonctionnaires 
au moment de mon entrée en fonction, et qu'ils n’étaient pas forcément volontaires pour collaborer 
lorsqu'on essayait de développer des projets politiques, je dois dire que moi, j'ai surtout rencontré 
des acteurs et des actrices engagés pour le service public et au service du public, et que, de ce 
point de vue là, je trouve que la responsabilité des politiques est essentiellement de les mettre aussi 
en position permettre de réaliser cet engagement au mieux et de pouvoir le mettre en valeur auprès 
de la population.  

De ce point de vue là, j'ai notamment à saluer l'équipe de mes chefs de service. Lorsque je suis 
entré en fonction, j'ai aussi été impressionné par la compétence et le talent de chaque personne que 
j'ai rencontrée. En 10 ans, l'ensemble de ces chefs de service ont quitté leur fonction, et j'ai eu le 
plaisir de pouvoir en réengager. J'ai toujours été impressionné par leurs compétences, mais je suis 
aussi fier de voir une équipe plus soudée et motivée autour d'une vision commune et naturellement, 
je leur dois aussi beaucoup dans les réalisations qui ont pu intervenir durant ces 10 ans. Je pense 
naturellement aux enjeux en matière d'entretien, de rénovation et d'assainissement des bâtiments et 
préaux scolaires dans les thématiques de développement de l'accueil de jour, de développement 
d'une vie de quartier pour effleurer ces thématiques.  

Je compte aussi sur elles et eux avec mes collègues de la Municipalité et nos successeurs pour 
poursuivre aussi des sujets qui ont été pour le moment plutôt initiés qu'abouti. Je pense notamment 
à l'encouragement au développement de l'enfance et au développement d'un dispositif de santé 
communautaire pour l'enfance et la jeunesse.  

Une citation de Boris Vian pour changer « Une morale personnelle ne vaut que pour autrui, car on 
sait trop soi-même les raisons secrètes qui nous la font présenter de façon étrie, true et tronquée » 
Donc, deux morales que je souhaiterais partager en toute modestie avec vous. L'une concerne 
l'enfance. C'est un sujet qu'honnêtement, j'ai peu abordé avant mon entrée en fonction, et je trouve 
que c'est un regard et un apport aussi sur la politique dans son ensemble qui méritent d'être mis en 
valeur. D'une part, parce que, quand on travaille avec les enfants, et notamment la Convention des 
droits de l'enfant le rappelle, on doit à la fois penser aux enfants comme des personnes vulnérables 
et à la fois comme des personnes aptes à se déterminer, à faire des choix et je pense que c'est 2 
aspects aussi qui doivent toujours être reconnus dans les acteurs et actrices que nous sommes et 
avec qui nous travaillons et qui nous rappellent que nous ne sommes pas seulement des sujets 
individuels, mais aussi interpersonnels.  

L'autre aspect de l'enfance, à mon sens, c'est le fait qu'en les considérant comme citoyens et 
citoyennes d'aujourd'hui, on voit la Ville avec d'autres yeux et que penser le point de vue de 
l'enfance est aussi une expérience de l'altérité que nous avons toutes et tous vécue à un moment de 
notre vie et qui nous encourage aussi à mettre en valeur une ville ouverte à la diversité.  

La 2e thématique que je voulais partager avec vous, c'est la question de la participation, de la 
démocratie et du pouvoir. Quand on travaille, comme dans ma direction, beaucoup sur la 
participation des enfants et des jeunes, on retient que la participation, c'est non seulement de 
pouvoir échanger et de pouvoir donner son avis, mais c'est aussi souvent de pouvoir prendre part à 
des projets et pouvoir ensuite les partager. Quand on travaille aussi dans le domaine de la vie de 
quartier, c'est aussi une vision de la démocratie qui a été largement développée, de penser pour 
d'autres publics, mais de la même manière, dans la volonté de renforcer le pouvoir d'agir. Et je 
pense que ça éclaire aussi les questionnements que nous pouvons avoir sur la démocratie, en 
disant que, si on veut, notamment, étymologiquement, la démocratie, c'est le pouvoir au peuple, si 
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nous voulons y penser, il faut penser non seulement au pouvoir sûr, dans une logique un peu à la 
Max Weber, mais aussi au pouvoir de faire, de réaliser des choses et de pouvoir le renforcer aussi 
au sein des personnes avec lesquelles nous travaillons.  

Ça me permet de faire une petite parenthèse sur les rapports entre la Municipalité et le Conseil 
communal. Naturellement, nous sommes appelés parfois à confronter nos points de vue et que le 
Conseil communal se considère parfois comme un contre-pouvoir à l'égard de la Municipalité, c'est, 
à mon avis, avec le risque de mettre la priorité sur l'opposition plutôt que ce qui peut nous 
rassembler, mais aussi parfois de sous-estimer le pouvoir dont dispose le Conseil communal et où 
je défends et je continue à encourager, à considérer que vous avez du pouvoir, nous en avons 
aussi, et qu’ils doivent naturellement être séparés sur un certain nombre d'aspects, mais ils doivent 
aussi pouvoir être conjugués pour pouvoir en tirer le meilleur. Les inégalités sociales, les luttes de 
classe et de pouvoir sont encore des éléments qui structurent notre société naturellement, mais 
l'enjeu politique, à mon sens, est moins de chercher à prendre le pouvoir que de se questionner et 
de savoir comment pouvoir redonner de ce pouvoir aux personnes qui en sont privées.  

J'ai dit qu'il s'agissait de 10 ans exceptionnels. Les exceptions n'ont pas lieu de s'éterniser, c'est 
donc aussi de manière tout à fait logique que je me réjouis de pouvoir trouver d'autres manières de 
m'engager et de pouvoir passer la main à mon successeur, Xavier Roth, successeur de parti et de 
direction et naturellement, en souhaitant aussi une bonne continuation aux membres de la 
Municipalité qui se sont représentés, et un bon début, également, à Julien Hegenberger, à côté de 
Xavier Roth.  

Merci naturellement à mon parti de m'avoir présenté à 2 reprises, à la population pour son soutien. 
Merci à mes collègues de Municipalité. Je reste convaincu que nous avons probablement le meilleur 
exécutif de ce canton. (Rires) Et merci à vous, au Conseil communal. Naturellement, les séances du 
mardi soir sont un espace de débats, de controverses, mais, en arrière-fond de ces controverses, il 
y a toujours la conviction que nous avons un certain nombre de choses que nous partageons et que, 
si nous débattons, c'est bien que nous pensons pouvoir en partager de nouvelles.  

Merci beaucoup. Bonne suite à vous. Bon courage aux personnes qui poursuivent ces séances du 
mardi soir, (Rires) que je suivrai d'un peu plus loin, mais avec toujours la conviction que vous 
contribuez aussi à une ville de Lausanne vivante et dynamique. (Applaudissements). 

Le président : – Je passe maintenant la parole à madame Florence Germond. Madame Germond a 
été conseillère communale de 2001 à 2011. Ensuite, elle a élu à la Municipalité en 2011, ce sera la 
dernière séance ce soir. Elle est en charge des structures de nouvelle gouvernance financière, des 
finances et également de la mobilité. Elle a mis beaucoup de politiques de financement et aussi de 
la mobilité en place. Donc c'est toujours un plaisir de travailler avec madame Germond. Elle était 
toujours convaincue de tout ce qu'elle amenait pour Lausanne et elle restait toujours droite dans ses 
votes. Donc j'ai beaucoup apprécié sa manière de fonctionner et je la remercie beaucoup pour son 
engagement durant ces 15 ans au sein de la Municipalité, également du Conseil communal et 
j'invite officiellement madame la municipale, si elle veut prendre la parole ici. 

Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : – C'est gentil de me donner le droit 
pour cette dernière séance de pouvoir parler droite et non courbée sur mon micro. Voilà, monsieur le 
président du Conseil, mesdames et messieurs les conseillers communaux, monsieur le syndic, 
chers et chères collègues, cher public, au moment de prendre la parole devant vous pour cette 
dernière séance, je ressens à la fois de la gratitude et de l'émotion. Le Conseil communal est le lieu 
du débat démocratique. C'est ici que les projets sont questionnés, parfois contestés, adoptés ou 
encore amendés, pire, même si un peu trop, évidemment, à mon goût, pour le budget, vous le 
savez.  

C'est ici aussi que l'on constate, séance après séance, la forte vitalité, la très forte vitalité, même, je 
dirais, de notre démocratie locale. Mais même lorsque les désaccords sont vifs, ils témoignent d'un 
attachement commun à Lausanne, à ses habitants et à ses habitantes et à son avenir. Durant ces 
15 années à la Municipalité, j'ai eu le plaisir de travailler avec plusieurs services, notamment la 
mobilité et l'aménagement des espaces publics, la propreté urbaine, le Service des achats, le 
Service du personnel ou encore le Service des finances. C'est une direction à la fois tournée vers 
l'interne, le support au service de la Ville qui effectue un travail de l'ombre au quotidien, mais sans 
qui les projets de la Ville ne pourraient voir le jour. Des sujets dont on ne parle que très peu quand 
tout va bien. Par exemple, électrifier le parc des véhicules de la Ville, rationaliser les achats, 
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s'assurer d'une bonne gestion des ressources humaines ou encore garantir le bon fonctionnement 
quotidien de la machine administrative au sein d'un secrétariat général.  

Cette direction est également tournée vers l'extérieur avec l'aménagement et l'entretien des espaces 
publics ainsi que de la mobilité. Des sujets qui touchent tout un chacun, sur lequel chacun et 
chacune a son avis et dont nous avons énormément débattu dans cette enceinte, dans des 
multipacks notamment, car il façonne très concrètement la qualité de vie ou l'accès aux services et 
aux prestations qui touchent le bien-vivre ensemble de notre ville. Mon fil conducteur a été simple, 
faire avancer la Ville concrètement sur le programme sur lequel j'ai été élue. Mon objectif a été d'agir 
concrètement pour les gens, minimum de blabla, maximum d'action, et j'ai engagé toute mon 
énergie pour participer à la transformation de la Ville, pour qu'elle devienne plus durable, en tout cas 
selon les valeurs politiques que je porte. Plus durable en termes d'espace public, de mobilité ou 
encore de finances publiques.  

En matière de finances publiques, comme j'ai eu l'occasion de le rappeler souvent à cette tribune, 
nous avions mis en place un programme d'amélioration des finances pour près d'une centaine de 
millions, tout en préservant les prestations de la population, diminuer la dette nette par habitant de 
18% ou encore augmenter notre crédibilité financière avec l'amélioration de la notation Standard & 
Poors de A+ à AA-. Mais tout ceci avec toujours un seul objectif, en tout cas à mes yeux, garantir à 
terme le financement des prestations pour la population actuelle et celle des générations futures.  

Dans le domaine de la mobilité, nous avons aussi avancé avec la mise en œuvre du 30 km/h de 
nuit, le 30 km/h H24 presque partout dans la ville, sauf sur les grands axes, poser des centaines de 
bancs supplémentaires, créer de nouvelles pistes cyclables et même créer de nouvelles places de 
parc PMR. Ces transformations ne se font jamais sans débat, elles touchent aux habitudes, aux 
usages, parfois suscitent à juste titre des inquiétudes. Porter ces transformations de monde, je le 
crois, un peu de courage politique, de la pédagogie et encore de l'écoute, et je crois contrairement 
aux idées reçues, j'ai souvent retouché les projets ou encore même trouvé des compromis avec 
mes adversaires politiques. Une ville où il fait bon vivre, c'est aussi prendre soin de ses espaces 
publics en assurant le nettoyage de la ville. C'est une tâche difficile, quand on la fait correctement, 
personne ne le remarque et c'est aussi une tâche où il faut chaque jour remettre l'ouvrage sur le 
métier. Et je tiens ici à saluer, on en parle peut-être pas assez des fois dans ce Conseil, du travail de 
nos ouvrières et de nos ouvriers, qui chaque matin, rendent notre ville propre.  

Une autre source de satisfaction et de motivation dans mon travail a été l'attention que la Ville 
accorde aux enfants dans l'espace public. Vous le savez, il m'a tenu très à cœur pendant ces 15 
années de pouvoir travailler sur la rénovation et le réaménagement des places de jeu et je suis très 
très heureuse que des dizaines de places aient pu être embellies ces dernières années. Voilà, 
pardon pour ces quelques minutes sur mon bilan politique, je pourrais conclure sans mentionner 
mon engagement sur les thématiques de la visibilisation des femmes dans l'espace public et dire 
que je me réjouis que nous ayons pu atteindre une trentaine de lieux nommés à fin 2026 en 
référence à une figure féminine historique ou à l'engagement des femmes dans notre cité.  

Ce soir, je souhaite aussi profiter de cette occasion pour saluer l'incroyable travail de l'administration 
communale. Derrière chaque préavis, et du côté de la Municipalité on voit peut-être davantage ce 
travail que du côté du Conseil communal, mais derrière chaque préavis, chaque chantier, chaque 
dispositif, chaque chiffre présenté devant vous, il y a des équipes engagées, compétente et très 
sollicitée. Et rien de ce qui est accompli dans cette ville ne pourrait l'être sans leur engagement. Je 
pense évidemment aux collaboratrices et aux collaborateurs de ma direction, aux personnes avec 
qui je travaille au quotidien, au secrétariat général ou chef de Service, mais évidemment aussi à 
tous les collaboratrices et collaborateurs de la direction dans leurs différentes fonctions. Je pense 
aussi à l'ensemble des services de la Ville, car les grands projets sont toujours collectifs, et j'ai eu un 
immense bonheur que de travailler avec toutes les personnes que j'ai côtoyées au sein de 
l'administration communale pendant mon mandat à la Municipalité.  

Un mot également pour vous, chers membres du Conseil communal, que je tiens aussi à remercier. 
Merci, évidemment, à mon groupe bien-aimé, à mon parti, à la direction du parti et de la présidence 
du groupe qui m'ont subi pendant les débats budgétaires. Merci à vous toutes et tous qui avez 
interpellé, questionné, critiqué, soutenu ou pas la Municipalité. Bref, vous avez joué votre rôle, 
même si notre place ici, à la tribune, n'est pas toujours facile dans ce Conseil. Mais je suis 
convaincue d'une chose, je le redis, même lorsque nous ne sommes pas d'accord, nous partageons 
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un objectif commun puisque nous passons presque tous nos mardis soir ici, nous partageons un 
objectif commun louable, servir Lausanne, quand bien même nos solutions pour cette Ville peuvent 
être différentes.  

Enfin, je souhaite Je veux également remercier du fond du cœur mes collègues de la Municipalité. 
Ce fut un immense plaisir que de travailler avec vous six. Nos débats ont été animés, des fois, nous 
n'étions pas d'accord, et mon rôle de directrice des finances n'a pas toujours été facile. Je l'avoue, 
des fois, les mercredis soirs, à la veille de notre séance de Municipalité, je portais un énervement 
certain contre l'un ou l'autre de mes collègues à tour de rôle, je vous garantis que je considérais 
n'avoir pas respecté telle ou telle directive financière. Mais malgré cela, nous avons magnifiquement 
bien travaillé ensemble, avec beaucoup de respect les uns envers les autres. Je pense que c'est 
remarquable, en particulier dans un contexte qui a pu parfois être difficile et vous le savez, nous 
avons traversé quelques crises ensemble.  

Et je ne résiste pas ce soir à évoquer mon plus beau souvenir au sein du Collège municipal, et 
j'espère que mes collègues me pardonneront de parler de ce petit événement sympathique que 
nous avons vécu ensemble. Il s'agissait de la journée de l'Union des villes suisses à Bâle en 2022, 
où il faisait très chaud, comme aujourd'hui. Nous étions dans une salle remplie de Suisses 
allemands et il fallait écouter un programme de conférence en allemand, bien sûr, pendant toute 
l'après-midi. Et nous avions le Rhin à quelques centaines de mètres de nous. Et tout d'un coup, je 
ne sais plus qui, au sein de la Municipalité, nous a proposé d'aller piquer une tête dans le Rhin. Et je 
crois que ça a fait l'unanimité et nous avons courbé, comme on dit ici, nous avons courbé deux 
heures de conférence en suisse-allemand pour aller piquer tous ensemble une tête dans le Rhin. 
C'est un magnifique souvenir et c'est aussi le symbole de la très belle entente qui a régné entre 
nous toutes ces années.  

Ce soir, j'aimerais aussi dire en particulier quelques mots de remerciement à notre syndic Grégoire 
Junod, qui effectue un travail remarquable pour conduire cette Ville, pour que le collège fonctionne, 
pour nous challenger, ça, je vous garantis qu'il nous challenge aussi très souvent, mais aussi pour 
nous soutenir dans les moments difficiles. Et tu as été là chaque fois, Grégoire, pour me soutenir et 
m'apporter de précieux conseils. Merci mille fois. Merci mille fois à vous six, vous allez beaucoup me 
manquer.  

Merci également infiniment à mes proches qui m'ont accompagnée toutes ces années à mes 
merveilleux enfants, aux meilleurs enfants du monde, pour la maman que je suis, évidemment, ainsi 
qu'à ma famille et à mes amis. Voilà, j'ai tout donné pour faire de mon mieux, dans le sens en tout 
cas des valeurs politiques que je porte pour ma ville bien-aimée de Lausanne. Je suis sûre que vous 
allez toutes et tous continuer à en prendre bien soin. En tous les cas, je compte sur vous. Merci pour 
votre conscience. Merci pour tout. (Applaudissements). 

Le président : – Je donne la parole au monsieur le Syndic, mais je vous assure que je ne vais pas 
faire une introduction pour lui. Il reste bien ici, donc il va continuer encore la législature prochaine. 

M. Grégoire Junod, syndic : – Merci, monsieur le Président, chers collègues, chère Florence, cher 
David, mesdames et messieurs les conseillers et conseillers communaux. Avec David, nous avons 
passé plus de 400 séances de la Municipalité ensemble, et avec Florence, si je compte bien, plus de 
600. C'est dire que des liens se créent, évidemment, des liens entre collègues, des liens de 
compagnonnage politique, et puis aussi, bien sûr, des liens d'amitié. Je tenais donc ce soir à dire 
quelques mots, à vous dire quelques mots pour vous remercier, pour saluer votre action politique et 
pour vous témoigner aussi à titre personnel, mais aussi au nom de tous mes collègues, le plaisir de 
vous avoir comptés tous les deux comme collègue au sein de la Municipalité de Lausanne.  

Alors, ce n’est pas tout simple de faire un discours sur vous deux dans un même texte, parce que 
hormis quelques valeurs partagées quand même, et le fait d'avoir l'un et l'autre fait quelque chose 
de votre mandat, laissé une trace dans cette ville, vous avez des personnalités assez différentes. 
J'alternerai donc entre l'un et l'autre. J'ai déjà fait un discours pour David Payot lors de sa fête de 
départ, il se peut qu'il y ait un ou deux trucs que vous réentendiez pour celles et ceux qui étaient là. 
Vous m'en excuserez, pour Florence, ça n'a pas encore été fait, donc ce sera nouveau.  

Florence, elle s'est rapidement imposée comme une femme politique forte au sein du collège 
municipal dès son élection, une femme qui bataille sur tous les points, qui prend la parole, qui élève 
la voix, qui s'énerve parfois, battante, grosse bosseuse, qui prépare très bien ses dossiers, avec 
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parfois un petit syndrome de bon élève qui fait que lorsqu'elle est parfois, disons, prise en faux sur 
un dossier ou sur une note qu'elle présente, elle s'en veut très vite. C'est aussi une excellente 
négociatrice qui sait tenir une ligne sans avoir peur de paraître désagréable, sans être parfois même 
vraiment désagréable, mais en ayant toujours une vraie capacité à trouver des chemins, des 
solutions, souvent créatives, d'ailleurs, des compromis. C'est donc une vraie femme politique au 
sens où elle sait très bien exercer le pouvoir et qu'elle sait aussi extrêmement bien où elle veut aller.  

Il y a une grosse limite à tout cela. Tout ce que je vous dis, et peut-être que vous l'avez expérimenté 
comme conseillère communale ou conseiller communaux dans des commissions du Conseil, tout 
cela est vrai, mais pas avant 9h du matin. (Rires) Florence n'est pas du matin. Ce qui fait que, si 
vous vous risquez à vouloir fixer une séance avec elle tôt le matin, tous les membres de la 
Municipalité en ont fait l'expérience, vous avez relativement peu de chances d'aboutir à quoi que ce 
soit. Pour la Municipalité, ça va, pour les membres externes à l'administration, c'est parfois plus 
compliqué. Mais derrière la femme politique forte, parfois un peu réservée aussi, il y a une femme 
sensible, extrêmement drôle, qui pique presque un fourire par jour au moins, parfois devant ce 
Conseil aussi, très attentive aux autres et qui aime aussi et qui, je crois, a besoin aussi de 
s'affranchir des codes et parfois des limites qu'impose la fonction politique pour se laisser aller.  

David Payot, c'est un style différent. Lorsqu'il est élu en 2016, il porte un perfecto rouge comme 
emblème de sa campagne. Il dira d'ailleurs dans une interview au sujet de son perfecto « il est 
élégant sans être guindé, je trouve qu'il me représente bien ». Tout le monde reconnaîtra ici qu'il 
n'est pas guindé, je ne suis pas certain que tout le monde reconnaisse qu'il est élégant, je constate 
d'ailleurs que toi-même tu as ce soir choisi le veston. Indéniablement, David Payot a un style qui lui 
est propre, en léger décalage avec le style habituel. Je ne crois pas qu'il soit la marque d'une 
timidité, mais plutôt qu'il soit la marque d'une revendication. Et même si derrière la cuirasse rouge 
se cache une personnalité sensible, soucieuse d'appréhender le monde et de le comprendre dans 
ses nuances, un homme dont les convictions fortes s'appuient toujours sur une connaissance fine et 
large des choses et des gens. C'est un homme du temps long, qui raffole d'histoire. À propos du 
temps long, je ne résiste pas à vous dire que, durant ses premières séances de Municipalité, David 
Payot intervenait tout le temps sur le point d'après pour parler du point d'avant. Et que même après 
10 ans, ça n'a pas complètement passé.  

Il raffole d'histoire, il la connaît d'ailleurs extrêmement bien, c'est une encyclopédie 
incontestablement l'homme le plus cultivé de la Municipalité. Il parle beaucoup plus de langues 
étrangères que tous les membres de la Municipalité réunie, 5, 6 ou 7 semble-t-il, personne n'a pu 
vérifier, mais je suis certain que c'est vrai. Si vous avez un doute un jour sur les frontières de 
l'Europe orientale après le traité de Lausanne ou sur le nom de toutes les familles bourgeoises qui 
sont succédées à la Villa Mon-Repos avant que la Ville ne l'achète, vous pouvez sans autre lui 
poser la question, vous aurez une réponse qu’il n'est pas nécessaire de vérifier. Dans un débat, 
David ne cherche jamais à prendre la parole plus que ses adversaires, il ne raffole d'ailleurs pas des 
prises de parole publiques, il n'a pas besoin d'être en première ligne et il déteste les arguments 
d'autorité dont il ne fait d'ailleurs presque jamais usage. Ce soir il nous a d'ailleurs fait un discours à 
son image intelligent, cultivé, documenté et un petit peu tortueux.  

Mais David cache derrière une voix douce et un style qui lui est propre, une énorme culture politique 
et une fine connaissance des rapports de force. Ces qualités-là, il les a forgées dans sa soif de 
savoir, dans sa connaissance de l'histoire, et il les a aussi forgées dans son histoire familiale parce 
que, lorsque David arrive à la Municipalité, il a été biberonné par son père depuis sa naissance, fils 
d'une figure importante du POP lausannois, il a donc une très longue expérience dans les rangs du 
POP et sur les bancs du Conseil communal également. Il a donc ses méthodes aussi pour arriver à 
ses fins et il y est plutôt bien arrivé d'ailleurs. Ces méthodes, à mon avis, sont un vieux truc de 
communiste, elles consistent, lorsqu'il présente un dossier refusé par la Municipalité, à représenter 
le même quelques semaines plus tard. S'il est à nouveau refusé, il attend quelques mois et il le 
représente. C'est ainsi qu'il a réussi à sauver la FASL de la municipalisation à plusieurs reprises.  

À la fin, David laisse un bilan important. En matière de petite enfance, la Ville de Lausanne est la 
grande Ville suisse qui a le taux d'encadrement le plus élevé du pays. On le lui doit. La politique des 
quartiers a été renforcée. Il a créé le budget participatif. Il a encore mis à l'agenda la rénovation et la 
construction de très nombreux bâtiments scolaires. Popiste minoritaire au sein de la majorité, il a 
aussi montré qu'un élu de la gauche radicale pouvait peser sur les politiques municipales.  
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Florence, tu auras métamorphosé la ville en matière d'aménagement public et de mobilité. Je ne 
devrais pas ici faire la liste de toutes ces réalisations parce que le Conseil les a débattues, il les 
connaît par cœur, il les soutient pour une partie, il les conteste pour d'autres, mais indéniablement, 
la ville aura considérablement changé sous ton mandat, ce sera embellie, elle aura été très 
largement rendue aux habitantes et habitants, et tu l'as évoquée, et je crois qu'il faut le redire ce 
soir, tu as su, sur un dossier qui est compliqué, parce que nécessairement, la mobilité implique de 
partager l'espace public qui n'est pas extensible, donc nécessairement, elle implique aussi de fâcher 
des gens, tu as su faire preuve de courage politique, de sens de la négociation aussi, pour avancer 
et défendre les valeurs et les idées qui étaient les tiennes et pour lesquelles tu avais été élue.  

Tu as été une défenseuse acharnée de la cause des femmes et de la défense de l'égalité. Je pense 
d'ailleurs que cet engagement a été renforcé aussi au moment où tu es arrivée à la Municipalité et 
que la Ville comptait 3 cheffes de services femmes sur une quarantaine. Aujourd'hui, nous sommes 
à peu près à la parité. Et les progrès qui ont été faits, tu l'as évoqué, pour visibiliser les femmes 
dans l'espace public et notamment les femmes qui ont joué un rôle important dans l'histoire de cette 
Ville, mais le travail a été probablement encore plus remarquable, s'agissant des changements qui 
ont été amorcés au sein de l'administration, preuve qu'une politique engagée en matière d'égalité 
peut amener des résultats extrêmement importants et aujourd'hui on ne reviendra pas en arrière, les 
bases ont été posées d'une politique durable dans ce domaine.  

Enfin pendant 15 ans tu as tenu les finances publiques, c'est une fonction difficile encore plus dans 
une Ville de gauche où tous tes collègues et tout le Conseil communal, en tout cas la moitié, a 
toujours une idée pour dépenser plus d'argent. Tu as mis en place des mécanismes de contrôle 
financier qui n'existaient pas, tu as mis en place des outils de maîtrise des finances qui, eux aussi, 
n'existaient pas. À la fin, c'est une dette stabilisée, même en légère baisse, qui est celle de la Ville 
de Lausanne, entre avant ton mandat et la fin de ton mandat, des comptes qui ont été équilibrés en 
2015, positifs, mais en réalité très proche de l'équilibre depuis que tu es entré en fonction.  

Et je dirais, malgré cela, ou peut-être même à cause de cela, nous avons pu conduire de très 
nombreux projets. La Ville a pu investir, elle a pu engager de nouvelles politiques pour le climat, 
pour la politique sociale, pour le logement, pour le sport, pour la culture, pour la petite enfance, pour 
la sécurité, tu as su finalement faire la démonstration que la politique des finances n'est pas une fin 
en soi, mais qu'elle est toujours au service d'une politique publique. C'est la marque des grands 
ministres des finances et tu as été incontestablement une grande municipale des finances à 
Lausanne.  

Merci aussi à titre plus personnel parce que nous avons quelques années de compagnonnage 
politique aussi antérieures à la Municipalité pour ton soutien dans les moments difficiles que la 
Municipalité a traversés pour tes conseils, pour ta qualité d'écoute et aussi pour les nombreux 
moments de complicité partagés.  

Je conclurai en vous remerciant encore une fois, tous les deux, Florence et David, pour ce que vous 
avez laissé à cette Ville, pour le rôle que vous avez joué aussi au sein du collège municipal, pour la 
qualité aussi des relations que vous avez entretenues avec vos équipes, avec des styles de 
management différents, mais vous avez l'une comme l'autre su nouer des relations de confiance qui 
sont extrêmement importantes et qui ont été propices aussi aux politiques publiques que vous avez 
conduites. Et puis vous avez participé l'une et l'autre à la bonne marche aussi du collège municipal. 
Et je suis convaincu, ça a été dit, mais qu'une bonne entente, et vous y avez beaucoup contribué, 
une confiance, et la possibilité de partager à la fois ses réussites, mais de partager aussi ses 
difficultés compte beaucoup sur l'action publique. Alors, même si on se réjouit d'accueillir Julien 
Eggenberger et Xavier Roth, et qu'on veillera à bien le faire, le 1er juillet prochain, vous nous 
manquerez tous les deux, beaucoup. Et David, je crois qu'avec vous, l'exécutif lausannois n'a pas 
été le meilleur du canton, mais le meilleur de Suisse. En tout cas, vous y avez largement contribué. 
Merci à vous deux, beaucoup. (Applaudissements) 

Le président : –  C'est à mon tour de prendre la parole pour prononcer mon dernier discours en tant 
que président du Conseil communal de Lausanne. Je le fais avec émotion, une émotion sincère, 
profonde, celle que l'on ressent lorsqu'une étape importante arrive à son terme. Mais je le fais 
également avec fierté, la fierté d'avoir eu l'honneur de présider cette assemblée et de servir les 
Lausannoises et les Lausannois. Au cours de cette année, plusieurs anciennes et anciens 
présidents m'ont partagé leur expérience. Certaines m'ont décrit la fin de leur présidence comme 
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une descente d'avion sans parachute. J'ai rapidement compris que cette image ne ferait pas 
l'unanimité dans cet hémicycle, notamment chez nos collègues vertes et vertes. J'ai donc renoncé à 
cette métaphore aérienne fidèle à ma recherche du consensus, même si elle traduit assez bien 
l'appréhension de certains anciens présidents.  

D'autres m'ont parlé d'un certain vide après 12 mois à un rythme soutenu, une image que j'ai 
trouvée plus compatible avec notre plan climat. Rassurez-vous, j'aborde cette transition avec 
sérénité. Au fond, ce qui m'a le plus préoccupé n'est pas ce qui viendra après la présidence, mais la 
manière dont j'aurai exercé cette responsabilité. Une seule question m'a véritablement accompagné 
tout au long de cette année, ai-je été à la hauteur de la confiance que vous m'avez accordée. Mon 
engagement et ma motivation se sont concentrés sur 3 objectifs pour cette année de présidence. 
Garantir le bon fonctionnement de la vie démocratique de notre ville, assurer une représentation 
fidèle et digne de Lausanne auprès des institutions et des organisations rencontrées, et enfin de 
développer des initiatives qui me tenaient particulièrement à cœur. Cette année n'a pas été une 
année ordinaire. Elle a été marquée par des événements qui ont profondément touché notre Ville, 
suscité de l'émotion, parfois de la colère, et mis à l'épreuve notre capacité collective à faire société. 
Dans ces moments-là, j'ai mesuré plus que jamais l'importance de nos institutions démocratiques. 
Une institution ne se révèle pas uniquement lorsque tout va bien, elle montre sa véritable valeur 
dans les périodes difficiles, lorsque les émotions prennent le dessus, que les réponses deviennent 
complexes et que nos concitoyens et concitoyennes attendent autre chose que des paroles, de la 
responsabilité, de l'écoute et du respect.  

Ces événements se sont inscrits dans le contexte particulier d'une année électorale, marquée par 
des débats parfois vifs et des divergences exprimées avec force. Notre responsabilité commune est 
toutefois restée la même, préserver la qualité du dialogue démocratique et le respect indispensable 
au fonctionnement de nos institutions. Si l'analyse des résultats et les constats politiques relèvent 
des partis politiques, mon rôle en tant que président était d'assurer l'organisation de ces élections, 
en collaboration avec l'administration, notamment le secrétariat municipal, le secrétariat du Conseil 
communal, le Service informatique et le Bureau élargi. Je tiens à les remercier chaleureusement. 
Leur professionnalisme a permis un processus exemplaire et la diffusion rapide des résultats fiables, 
transparents et reconnus de toutes et tous.  

Malgré les contraintes et les agendas politiques propres à cette année électorale, notre Conseil a 
accompli un travail considérable. En 25 séances, il a examiné 232 rapports-préavis et initiatives, de 
nombreuses questions orales ainsi que 49 interpellations urgentes, un volume qui témoigne de 
l'engagement et du dynamisme de notre Assemblée. Être président, c'est aussi parfois rappeler 
avec bienveillance que le Conseil communal reste une institution officielle, même si certaines tenues 
ou certaines déclarations auraient mieux trouvé leur place ailleurs que dans cette salle.  

Durant cette année, j'ai également eu l'honneur de représenter notre Ville lors de nombreux 
événements. J'ai participé à 139 manifestations organisées par des associations et des institutions 
locales, cantonales et internationales, dans des domaines aussi variés que l'économie, la culture, le 
sport et l'intégration. Ces rencontres m'ont permis d'aller à la rencontre de celles et ceux qui, par 
leur engagement quotidien, contribuent à faire vivre et rayonner notre ville. J'ai exercé cette mission 
avec un objectif constant, représenter dignement les citoyennes et les citoyens qui méritent toute 
notre considération. Au-delà de ces deux responsabilités fondamentales d'un président, j'ai 
également souhaité mettre en œuvre plusieurs projets pour mieux faire connaître à la population le 
travail du Conseil communal et l'engagement de ses membres. Derrière chaque séance, chaque 
commission et chaque prise de position, il y a des femmes et des hommes qui consacrent 
bénévolement une part importante de leur temps au Service de la collectivité. Vous renoncez parfois 
des moments précieux avec vos familles pour étudier des dossiers, participer au débat et prendre 
des décisions dans l'intérêt général. Cet engagement mérite d'être reconnu. Il repose sur une 
conviction profonde, celle de contribuer à faire de notre Ville un lieu où il fait bon vivre pour toutes et 
tous.  

C'est dans cet esprit que j'ai ouvert, dès octobre 2025, les portes de l'Hôtel de Ville chaque samedi 
matin, afin de rapprocher les citoyennes et les citoyens de la politique locale. Près de 700 
personnes ont ainsi pu découvrir ce lieu emblématique et mieux comprendre le fonctionnement de 
notre démocratie. Dans mon discours présidentiel, j'avais exprimé le souhait de renforcer les liens 
entre le législatif communal et le niveau cantonal. Cette ambition s'est concrétisée par une 
collaboration étroite avec le Grand Conseil vaudois et par l'organisation, en février 2026, d'une 
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séance du Conseil communal dans la salle du Grand Conseil. Cette première avait une forte portée 
symbolique. Elle rappelait que Lausanne est certes la capitale du canton, mais demeure aussi une 
commune vaudoise, parmi d'autres, pleinement intégrée à l'architecture institutionnelle du canton.  

J'ai également souhaité valoriser le travail de notre Conseil communal au-delà de notre ville, en lui 
donnant un rayonnement national. C'est dans cet esprit que Lausanne a accueilli le 23 mars 2026 
une rencontre réunissant les présidentes et présidents des conseils communaux des principales 
villes suisses et vaudoises. Cette initiative, une première en Suisse organisée par le Conseil 
communal, a suscité un vif intérêt et a vocation à être de reprise par d'autres villes. Cette journée a 
donné lieu à des échanges riches et constructifs sur les défis auxquels nos institutions locales sont 
confrontées, tout en mettant en lumière la force et la richesse de notre fédéralisme.  

Enfin, après une année marquée par de nombreux débats sensibles, j'ai souhaité introduire une 
dimension culturelle dans l'ancien. Durant plusieurs semaines, des conseillères et conseillers 
communaux, issus des domaines de la littérature, du théâtre ou de l'enseignement, ont partagé, 
avant l'ouverture de nos débats, des extraits d'œuvres philosophiques ou théâtrales. Cette initiative 
poursuivait un objectif simple, rappeler que derrière les fonctions politiques se trouvent des femmes 
et des hommes au parcours, au talent et aux sensibilités multiples. C'est cette diversité qui fait la 
richesse de notre Conseil communal. Au moment de conclure mon discours, il est temps d'adresser 
quelques remerciements sans lesquels cette année n'aurait pas été possible. Tout d'abord, je tiens à 
remercier les membres du Bureau qui m'ont accompagné durant cette année, la première vice-
présidente Patricia Mori, le deuxième vice-président Jean-Blaise Kalala, les scrutateurs Anne 
Berguerand et Paulraj Kantia, ainsi que les scrutatrices suppléantes Esperanza Pascuas et Magali 
Crausaz Mottier. Merci pour votre engagement, votre soutien, vos conseils précieux et les nombreux 
échanges qui ont accompagné cette présidence, vous allez sûrement me manquer.  

J'aimerais ensuite adresser un remerciement tout particulier au secrétaire du Conseil communal, 
Frédéric Tétaz, à la secrétaire adjointe Patricia Pacheco, ainsi qu'à l'ensemble de l'équipe du 
secrétariat. Sans leur professionnalisme, leur disponibilité et leur engagement constant, il m'aurait 
été impossible de mener à bien l'ensemble de mes responsabilités et les projets de cette année de 
présidence. Je vous invite à leur témoigner toute notre reconnaissance par un chaleureux 
applaudissement. (Applaudissements) 

Ma reconnaissance va également aux responsables des huissiers, Hervé Petit, à l'huissière Cindy 
Frei, l’huissier Cédric Rivoire ainsi qu’à l’ensemble du personnel de la conciergerie, par votre 
présence discrète, mais indispensable, vous contribuez chaque semaine au bon déroulement de 
nos séances et à la qualité de notre travail. (Applaudissements) 

Je souhaite également saluer l'équipe de la régie pour son précieux soutien technique tout au long 
de l'année, ainsi que les représentants et représentantes des médias. Par leur travail, ils permettent 
à la population de suivre les débats et les décisions de notre Conseil, contribuant ainsi à faire vivre 
notre démocratie bien au-delà de cette salle.  

Je remercie chaleureusement mon groupe politique, le Parti socialiste de Lausanne, l'ancienne 
présidente, Mme Sarah Neuman, et l'actuel président, Samuel De Vargas, pour la confiance qu'ils 
m'ont accordée. Ma gratitude va également à chacune et à chacun d'entre vous, mesdames et 
messieurs les conseillères et conseillers communaux, pour la qualité de notre collaboration durant 
cette année. J'adresse également mes remerciements aux chefs et chefs de groupe. Louis Dana, 
Samuel De Vargas, Romaine Benvenuti, Marlyse Audergon, Marlène Berard, Pierre Conscience, 
Johann Dupuis, Valentin Christe, Sevgi Koyuncu et Virginie Cavalli. Même si parfois vous m'avez 
donné du fil à retordre, j'ai toujours apprécié votre sens de responsabilité, votre esprit de dialogue et 
votre engagement au service de notre Conseil. Je vous remercie sincèrement 

Enfin, je souhaite également adresser un sincère remerciement à M. le Syndic Grégoire Jundi ainsi 
qu'aux membres de la Municipalité pour l'excellente collaboration que nous avons entretenue durant 
cette année. Dans un système institutionnel où l'équilibre entre les pouvoirs est essentiel, j'ai 
toujours ressenti de la part de la Municipalité un profond respect pour le rôle et les prérogatives de 
notre Conseil communal.  

Avant de conclure, permettez-moi d'adresser aussi quelques remerciements plus personnels. J'ai 
d'abord une pensée particulière pour mes parents, mes frères et sœurs. Avec le temps, nous 
mesurons davantage encore la valeur des moments partagés avec ceux qui nous sont chers. Je n'ai 
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pas toujours été aussi présent que je l’aurais souhaité durant cette année de présidence, et je tiens 
à leur remercier, exprimer ma reconnaissance et mon affection et m’ excuser parfois de mes 
absences. Enfin, je souhaite remercier du fond du cœur mon épouse et mes deux enfants. Une 
présidence ne se vit jamais seule. Derrière chaque séance, chaque cérémonie et chaque 
engagement, il y a une famille qui accepte les absences, les horaires tardifs et les week-ends 
occupés. Merci pour votre patience, votre soutien et votre compréhension tout au long de cette 
année.  

Après tous ces remerciements, je vais conclure par une dernière réflexion. Aujourd'hui, en regardant 
le chemin parcouru, je ne retiens pas uniquement les débats, les décisions prises ou les séances 
présidées. Je retiens surtout une assemblée qui, malgré les tensions, malgré les divergences et 
malgré les épreuves traversées, a continué à faire vivre notre démocratie lausannoise avec 
conviction et engagement. Je garde donc une immense fierté, celle d'avoir eu l'honneur de présider 
ce Conseil communal, celle d'avoir servi notre Ville durant cette année et surtout celle d'avoir 
travaillé aux côtés de femmes et d'hommes engagés, passionnés et profondément attachés à 
Lausanne. Cette présidence restera pour moi une expérience humaine, politique et institutionnelle 
exceptionnelle et mon engagement pour notre Ville, lui, ne s'arrête jamais. Je vous remercie du fond 
du cœur pour votre confiance, votre soutien et les moments que nous avons partagés ensemble. 
Vive notre démocratie locale, vive nos citoyennes et citoyens, vive Lausanne. (Applaudissements)  

Je lève la séance de ce soir et on se voit toutes et tous au Villa Mon Repos. C'est la Municipalité qui 
nous accueille. 

________________ 

La séance est levée à 20h50 

_________________ 
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